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	 Nous tenons à remercier 
vivement toutes les personnes qui nous 
ont aidés, soutenus et accompagnés 
avant et pendant la rédaction de ces deux 
livrets.

En premier lieu, nous souhaitons 
remercier le PIREN-Seine pour la 
commande qu’il a passé à l’université 
Paris 1 Panthéon-Sorbonne pour la 
seconde année consécutive. C’est grâce à 
cette nouvelle commande que nous avons 
eu la possibilité de travailler pendant cinq 
mois sur ces scénarios et c’est également 
grâce à cette dernière que nous avons 
pu découvrir le monde de la prospective 
territoriale. Nous vous remercions de 
nous avoir fait confiance et nous espérons 
grandement que ce travail vous donnera 
satisfaction.

Nous remercions vivement notre 
tutrice d’Atelier professionnel, Mme 
Sabine Barles, qui a su nous guider 
dans ce travail de longue haleine. Nous 
la remercions pour son suivi efficace, 
ses multiples conseils, son écoute 
attentive, ses relectures et ses délicieuses 
chouquettes.

Nous voulons aussi remercier et saluer le 
travail des étudiants de l’Atelier PIREN-
Seine de l’an passé, Eleonora Bonino, 
Jihoon Lee, Hélène Milet et Jérôme 
Thibault. L’état des lieux qu’ils ont 
produit, par le biais de leurs différents 

fascicules, nous a beaucoup aidé à nous 
saisir du sujet et à comprendre les jeux 
d’acteurs et les enjeux que nous allions 
devoir travailler afin de produire nos 
scénarios prospectifs. 

Nous remercions M. Xavier Poux et 
Mme Sarah Lumbroso, membres du 
cabinet d’étude AScA, pour leur aide 
et leurs conseils précieux pendant les 
différentes phases du développement de 
nos réflexions prospectives.

Nous adressons également nos 
remerciements à toutes les personnes qui 
ont pris de leur temps pour répondre à 
nos entretiens, de Troyes jusqu’au Havre 
en passant par Paris. Ces échanges 
furent à chaque fois extrêmement 
instructifs et leur contenu est venu 
enrichir nos réflexions afin de bâtir nos 
scénarios prospectifs et leurs différentes 
incarnations. 

Nous souhaitons remercier vivement 
les différents experts qui ont participé à 
notre réunion de restitution du 19 mars 
2018. Leurs réflexions et leurs critiques 
ont été extrêmement constructives et 
nous avons essayé de les intégrer aux 
mieux à nos développements. Nous 
remercions M. Alexandre Deloménie 
pour toute l’organisation de cette 
réunion ainsi que l’université Pierre-
et-Marie-Curie pour son accueil. 
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/ Le cadre de l'étude et la 
commande

	 Cette étude prospective a été 
menée dans le cadre du programme 
de recherche pluriannuel du PIREN-
Seine, programme interdisciplinaire de 
recherche sur le bassin de la Seine, dont 
l’objectif  est de développer une vision 
d’ensemble du fonctionnement du bassin 
et de la société humaine qui l’investit, 
pour permettre une meilleure gestion 
qualitative et quantitative de la ressource 
en eau. Le programme se trouve dans sa 
phase 7, s’étendant sur la période 2015-
2019, qui a pour objectif  de comprendre 
les mécanismes qui régulent la ressource 
en eau et de proposer une gestion adaptée 
aux enjeux agricoles, environnementaux 
et urbains, dans une visée prospective. Le 
PIREN-Seine s’est ainsi fixé comme but 
de formuler des scénarios d’adaptation 
du bassin au changement climatique. 
La démarche de prospective permet de 
répondre à cette exigence  : elle produit 
des clés pour appréhender le futur, pour 
anticiper les évolutions et s’adapter en 
conséquence, agir avec, voire essayer 
de les contrer. La réflexion sur le 

fonctionnement du bassin de la Seine 
présent et futur passe nécessairement par 
la considération des relations entre les 
mondes agricole, urbain et aquatique. La 
qualité future de la ressource en eau est à 
étudier en relation avec les mutations du 
système agricole ainsi que celles des villes.
Face à ce constat, le cabinet AScA, 
spécialisé dans l’élaboration de stratégies 
dans le domaine de l’agriculture et de 
l’environnement, l’UMR Géographie-
Cités et plusieurs équipes d’étudiants de 
Master 2 « Urbanisme & Aménagement » de 
l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 
ont été mobilisés dans le cadre du 
PIREN-Seine pour élaborer des scénarios 
prospectifs intégrant dans un cadre 
commun les thématiques agricoles et 
urbaines en relation avec la ressource en 
eau. L’objectif  poursuivi est de remédier 
à la dissociation courante entre les 
travaux de prospective agricole et ceux de 
prospective urbaine afin de proposer une 
vision systémique du bassin de la Seine à 
l’horizon 2050.

I N T R O D U C T I O N



/ Les Ateliers de Paris 1

	 Ce dossier est l’aboutissement 
de cinq mois de recherche menée sous la 
direction de Sabine Barles, chercheure à 
l’UMR Géographie-Cités et au PIREN-
Seine en charge de la thématique urbaine 
et enseignante à l’Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne, par un groupe de 
cinq étudiants du Master 2 « Urbanisme & 
Aménagement  » composé d’Anna Béjanin, 
Gabriel Czarnobroda, Aurélien Faysse, 
Lily Gauthier et Pauline Geneste dans le 
cadre de leur atelier professionnel. Cette 
année, le groupe s’est concentré sur la 
formalisation de deux scénarios, l’un 
suivant les grandes tendances actuelles, 
et le second de rupture. Deux autres 
devraient être élaborés au cours de 
l’année 2019 afin de compléter le champ 
des possibles et d’offrir une plus grande 
diversité de supports de réflexion.

Ce travail fait suite à un précédent 
atelier professionnel ayant eu lieu en 
2017. Conduit par une équipe de 
quatre étudiants de la même formation 

composée d’Eléonora Bonino, Jihoon 
Lee, Hélène Milet et Jérôme Thibault, il a 
permis de poser la base de la prospective 
en analysant l’évolution du couple ville/
eau depuis les années 1960 et d’identifier 
les enjeux concernant l’eau à traiter dans 
les scénarios prospectifs. Il a donné lieu 
à la production de six fascicules portant 
sur  : la prospective urbaine au sein du 
PIREN-Seine, l’identification des acteurs 
de la gestion de l’eau, les évolutions 
de l’urbanisation de l’agglomération 
parisienne en lien avec les problématiques 
de l’eau du XIXème au XXIème siècle, les 
réseaux d’eau, les divers usages de l’eau 
et de la Seine, et les conséquences du 
changement climatique sur l’eau et sur 
sa gestion. La session de travail du 30 
mars 2017 regroupant le cabinet AScA, 
vingt-sept acteurs et experts de l’eau ainsi 
que les quatre étudiants de l’Université 
Paris 1 Panthéon-Sorbonne avait permis 
l’identification de quatre scénarios à 
développer au cours des ateliers suivants. 
L’horizon temporel de ces scénarios a été 
fixé à l’année 2050.
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Ces scénarios sont caractérisés comme 
suit : 

- Scénario S1  : un scénario d’évolution 
vers un modèle d’agriculture 
commodifiée et soumise à de nombreuses 
crises (climatiques, agronomiques, 
économiques) :

- Scénario S2 : un scénario d’intégration 
de pratiques (plus) agro-écologiques 
(protéines et rotations) dans des grandes 
exploitations commodifiées, avec une 
logique de diffusion agronomique ;

- Scénario S3  : un scénario dans lequel 
il y a un partage de territoire entre 
une agriculture commodifiée et une 
agriculture répondant à des attentes 
territoriales favorables à  l’agriculture 
biologique ;

- Scénario S4  : un scénario sociétal 
dans lequel une conjonction d’attentes 
en matière d’humanisation, de santé 
et d’environnement se traduit par une 
rupture politique en germe, à la suite 
d’un facteur déclenchant.

Pour une question de temps, notre atelier 
2018 s’est concentré sur la formalisation 
de deux scénarios : les scénarios S3 et S4.

Impact des différents scénarios 
selon le gradient d'attentes 
environnementales d'AScA

Source : PIREN-Seine, 2017

Scénario S1

Scénario S2

Scénario S3

Scénario S4
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/ LA DÉMARCHE

	 La prospective est «  une technique 
cognitive qui vise à identifier dans le présent 
les signes précurseurs d’évolutions futures, afin 
d’essayer de réduire les incertitudes concernant 
l’avenir  », anticiper les évolutions et 
s’adapter en conséquence (PIREN-
SEINE,  2017). Notre démarche de 
prospective territoriale et urbaine a 
été présentée de manière détaillée 
dans le fascicule n°1 de l’atelier 2017  : 
La prospective urbaine du PIREN-Seine  : 
Pourquoi, comment ? Pour cette raison, nous 
reprendrons uniquement ici les grandes 
étapes de l’élaboration de nos scénarios. 

La prospective n’est pas une méthode 
infaillible, mais «  avant tout une démarche et 
une façon de réfléchir  » (De Jouvenel,  2009, 
cité dans PIREN-Seine,  2017). La 
démarche de prospective recouvre 
plusieurs dimensions (Loinger, Spohr, 
2005, cité dans PIREN-Seine, 2017) : une 
dimension cognitive («  analyse de la réalité 
présente et passée, basée sur la pensée complexe et 
la systémique »), une dimension participative 
(recherche d’une «  gouvernance maîtrisée et 
d’un art d’organiser l’intelligence collective  ») 
et, lorsque la prospective se tourne 
vers l’action publique, une dimension 
stratégique. La première étape consiste 
en la construction d’un savoir concernant 
la question à traiter, par la recherche 
documentaire et par le recueil des points 
de vue des différents acteurs du territoire 
et des experts. L’équipe étudiante de 
2017 a initié cette étape. Les seize 
entretiens auprès d’acteurs et d’experts de 
l’eau qu’elle a effectués nous ont apporté 
de nombreuses informations utiles pour 
l’élaboration des scénarios.

	 Nous avons complété ce savoir 
recueilli par les étudiants précédents par 
notre propre recherche bibliographique 
et par la conduite de nouveaux entretiens.

Pour une meilleure compréhension des 
enjeux liés à l’eau et une vision plus 
précise du bassin de la Seine, nous avons 
effectué également des visites de terrain, 
à la Zone d’Aménagement Concerté 
d’Ivry-Confluences pour observer 
l’architecture des nouveaux édifices 
résilients, et au Havre pour rencontrer 
des acteurs de la ville, de l’eau et du port 
et envisager le futur de cette ville dans 
notre scénario. Ce séjour a également été 
l’occasion d’appréhender plus finement 
les enjeux liés à l’assainissement grâce à 
la visite de la station d’épuration nouvelle 
génération Edelweiss.

La méthodologie d’élaboration des 
scénarios a été mise en place en partenariat 
avec le cabinet d’études AScA. Après 
avoir identifié des tendances lourdes, des 
variables certaines, des variables germes 
et réfléchi aux potentielles variables 
«  surprise  », nous avons construit une 
démarche et un cadre commun pour 
nos travaux de prospective agricole et 
urbaine. Nous avons tout d’abord identifié 
sept composantes clés de nos scénarios  : 
les composantes démographie, économie 
et social, gouvernance, aménagement, 
gestion de l’eau, énergie, modes de vie 
& pratiques alimentaires. La réflexion a 
par la suite porté sur leurs déclinaisons 
à l’échelle internationale, nationale, du 
bassin versant de la Seine, de la ville et 
locale. Pour élaborer les scénarios, nous 
avons employé deux démarches distinctes. 
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	 Pour le scénario dual (S3), 
nous avons recouru à une démarche de 
forecasting qui consiste à se projeter 
dans l’avenir après avoir identifié les 
tendances lourdes actuelles ainsi que 
celles émergentes et analysé leurs 
possibles effets. Pour le scénario alternatif  
(S4), la démarche est autre. Il s’agit d’une 
démarche de backcasting puisqu’il s’agit 
d’un scénario « de rupture » : nous partons 
d’une image de la société en 2050 pour 
effectuer le chemin inverse et envisager 
les évènements qui conduiraient à cette 
société.

Les scénarios reposent sur des hypothèses 
de croissance démographique, de 
localisation de la population, de formes 
et de morphologie urbaines et de choix 
techniques en matière de gestion des eaux. 
Au cours de l’élaboration des scénarios, ce 
sont la crédibilité de ces sociétés de 2050 
et la cohérence des sept composantes 
de chacun des scénarios qui ont été 
éprouvées. Ce «  test » de nos scénarios a 
été effectué en interne mais également 
en externe par l’organisation, en lien 
avec la cellule transfert du PIREN-Seine, 
de la session de travail du 19 mars 2018 
avec dix-sept acteurs et experts de l’eau, 
participant à la dimension participative 
de notre démarche de prospective. 

Les pages suivantes sont une invitation à 
la projection réflexive dans deux futurs 
possibles contrastés.

/ DÉMARCHES DE PROSPECTIVE

Références : 
- De Jouvenel, F., 2009, La prospective des 
territoires urbains sensibles : La construction 
des scénarios, et quelques autres méthodes 
(p. 43), Futuribles

- Loinger, G., et Spohr, S., 2005, Prospective 
et planification territoriales : État des lieux 
et propositions (Travaux et Recherches de 
Prospective No. 24) (p. 198), DUGHC

- PIREN-Seine, 2017, La prospective urbaine 
du PIREN-Seine : Pourquoi, comment ?

- PIREN-Seine, 2017, Les ateliers du PIREN-
Seine : Prospectives urbaines et agricoles

© Aurélien Faysse et Pauline Geneste, Adobe Illustrator, 2018
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Atelier PIREN-Seine 2017

NOM STRUCTURE DATE

   Pascal Goujard Grands Lacs de Seine 13 février 2017

   Mélanie Guilbaud APUR 14 février 2017

   Frédéric Bertrand APUR 14 février 2017

   Gilles Billen PIREN-Seine 15 février 2017

   Sarah Feuillette Agence de l'eau 15 février 2017

   Bernard de Gouvello LEESU 16 février 2017

   Emma Thébault IAU-IdF 17 février 2017

   Manuel Pruvost Bouvattier IAU-IdF 17 février 2017

   Pierre-Jakez le Dirach VNF 17 février 2017

   Aurélie Menou VNF 17 février 2017

   Laurent Moulin Eau de Paris 22 février 2017

   Bruno Barocca Lab'Urba 27 février 2017

   Fabien Esculier PIREN-Seine 28 février 2017

   Adeline Heitz IFSTTAR 3 mars 2017

   Jean-Marie Mouchel PIREN-Seine 6 mars 2017

   Manuel Garrido HAROPA 8 mars 2017

Atelier PIREN-Seine 2018

   Thierry Boisseau Setec Hydratec 8 février 2018

   Claude Noeuvéglise Setec Hydratec 8 février 2018

   Hervé Collette Ville du Havre 13 février 2018

   Pascal Galichon HAROPA 13 février 2018

   Gérard Tannière CODAH 14 février 2018

   Floriane Torchin Ville du Havre 14 février 2018

   Fabrice Quireza-Cota Ville de Troyes 15 février 2018

   Arthur Lecourbe Agence Castro Denissof Associés 15 février 2018

   Gérard Heulluy Agence Castro Denissof Associés 15 février 2018

   Isabelle Daëron Studio Isabelle Daëron 21 février 2018

   Cécile Altaber CGET 23 février 2018

   Jean-Pierre Tabuchi SIAAP 28 février 2018

   Anne Grenier ADEME 2 mars 2018

/ LES ENTRETIENS



7

“  

”
Catastrophe, substantif féminin : 

Événement brutal qui bouleverse le cours des 
choses, en provoquant souvent la mort et la 
destruction. Accident de grande proportion. 
Événement aux conséquences particulièrement 
graves, voire irréparables, état qui en résulte, 
ruine, désastre.

Source : TLFi
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	 D’après cette définition du 
Trésor Informatisé de la Langue 
Française, l’emploi du terme 
«  catastrophe  » sous-entend plusieurs 
facteurs. 

Une catastrophe1 est tout d’abord un 
événement ponctuel. Celui-ci survient à 
intervalles plus ou moins réguliers et / ou 
rapprochés ce qui ne permet pas d’en 
prévoir systématiquement la survenue. 
Il peut s’agir d’un événement naturel 
(inondation, séisme, éruption volcanique), 
technologique (incident nucléaire ou 
industriel) ou humain (attentat, crash 
d’avion, épidémie).

Ce phénomène se manifeste ensuite 
par son impact. Il peut s’agir de morts 
ou de simples pertes matérielles, de 
destructions. Ce qui fait la catastrophe, 
c’est que cet impact se manifeste dans 
un temps très court. Les dégâts pouvant 
être soit directement causés par le 
phénomène catastrophique (immeubles 
détruits durant un séisme), soit par un 
phénomène secondaire déclenché par 
le premier (personnes irradiées suite à 
l’incident nucléaire de Fukushima), soit 
du fait de la gestion de la crise et de sa 
durée dans le temps (diffusion du virus de 
l’encéphalopathie spongiforme bovine et 
fragilisation de la filière bovine). 

1. Ce travail sur les catastrophes fait appel au champ 
de la géographie des risques qui établit qu’un risque 
est le résultat de la rencontre entre un aléa (phé-
nomène naturel comme l’érosion) et un enjeu (pré-
sence de populations ou d’activités).

Le terme de «  catastrophe  » désigne 
enfin la situation qui suit la survenue 
du phénomène catastrophique et se 
poursuit jusqu’au rétablissement de l’état 
antérieur ou d’un état équivalent. Ce qui 
a été détruit ou touché par l’événement 
catastrophique subit une modification de 
son fonctionnement (perte de logement, 
traumatisme). Celle-ci implique des 
mesures d’urgence voire des changements 
de grande ampleur lorsqu’il n’est pas 
possible - ou trop risqué - de rétablir l’état 
antérieur. C’est précisément ce dernier 
point qui sera exploré dans cette note. 

Dans le cadre de ce travail de prospective 
urbaine et agricole réalisé à l’attention du 
PIREN Seine, l’objectif  est d’envisager 
les nombreuses évolutions de nos modes 
de vie, de consommation, d’habiter et 
leurs impacts sur les ressources en eau à 
l’horizon 2050. Face à l’augmentation 
de la fréquence et de la gravité des 
catastrophes liée au changement 
climatique, l’implication forte des 
acteurs politiques et stratégiques semble 
nécessaire pour garantir la résilience 
des sociétés humaines et réduire la 
vulnérabilité des populations face à des 
aléas toujours plus nombreux. 

Dans quelle mesure la survenue d’une 
catastrophe de grande ampleur peut-elle 
«  bouleverser le cours des choses  » et amener 
ou non à un changement politique 
profond ? 

/ BASE DE TRAVAIL

Note sur les catastrophes
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1. MÉTHODOLOGIE DE LA 
NOTE

	 Cette note s’appuie sur 
l’exploitation d’un corpus portant sur 
une quinzaine de catastrophes survenues 
depuis le milieu du XXème siècle aussi 
bien en France qu’à l’étranger. Elles sont 
présentées dans le tableau ci-après. Pour 
avoir un résumé rapide des événements 
et de leurs conséquences, voir partie 9 
« Index des catastrophes » (p.22).

	 Ce tableau n’a pas vocation 
à présenter les catastrophes récentes 
de manière exhaustive mais comporte 
celles qui ont été les plus marquantes 
et  /  ou médiatisées de la période. La 
prédominance d’exemples français, 
notamment pour les catastrophes 
à portée locale, s’explique par leur 
faible médiatisation et la nécessité 
d’appréhender en détail le fonctionnement 
du système français en cas de crise. 

	 Pour chacun des épisodes 
listés ci-dessus a été réalisé un travail 
de chronologie factuelle et une analyse 
globale des conséquences humaines et 
matérielles puis des impacts en matière 
de stratégie politique. Tout élément 
concernant l’implication des médias et des 
citoyens, d’éventuels conflits politiques ou 
de stratégie internationale ont également 
été relevés. Cette approche plutôt 
englobante a permis d’inclure également 
les différentes stratégies liées à la gestion 
des risques. 

	 D’autres exemples, étudiés de 
manière moins approfondie, ont été inclus 
à titre d’exemples dans le rapport lorsque 
cela semblait pertinent.
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NOM TYPE DE CATASTROPHE DATE PORTÉE

  Crue de 1910, 
  France

Crue de la Seine 1910 Locale

  Fukushima, 
  Japon

Tsunami suivi d’un incident nucléaire 2011 Internationale

  Kobe, 
  Japon

Séisme 1995 Nationale

  Tchernobyl, 
  Ukraine

Incident nucléaire 1986 Internationale

  Three Mile Island, 
  USA

Incident nucléaire 1979 Internationale

  La Faute-sur-Mer, 
  France

Inondation par submersion marine 2010 Locale et nationale

  Pont Wilson, 
  France

Effondrement 1978 Locale et nationale

  Tempête de 1999, 
  France

Tempête 1999 Nationale

  Inondations de Nîmes, 
  France

Inondations 1988 Locale

  Pollution aux algues vertes, 
  Bretagne

Crise sanitaire 2000 Locale et nationale

  Vache folle, 
  Filière bovine mondiale

Crise sanitaire 1985 Européenne et internationale

  Canicule de 2003, 
  Europe

Crise sanitaire 2003 Nationale et européenne

  Attentats de Paris, 
  France

Attaque terroriste 2015 Nationale et internationale

/ LES CATASTROPHES ÉTUDIÉES

Pour avoir un résumé rapide des événements et de leurs conséquences, voir partie 9 « Index des catastrophes » (voir p.22).
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2. LA FONCTION DE CRISE 
COMME RÉVÉLATEUR DES 
DYSFONCTIONNEMENTS
	 Il est ressorti de chacune des 
catastrophes étudiées que la survenue d’un 
phénomène catastrophique et sa gestion 
par les pouvoirs publics ont conduit à la 
remise en cause à la fois du système de 
gouvernance et des dispositifs techniques. 
Les catastrophes permettraient donc 
d’identifier les failles et fragilités de l’état 
initial. Sur l’ensemble des crises traitées, 
quatre facteurs de crise ont été identifiés :
-	 la fragilité initiale du bâti ou 
des installations technologiques, la 
vulnérabilité accrue par les stratégies de 
développement urbain, 
-	 les modèles de gouvernance, le 
manque de transparence des dispositifs 
décisionnels, le non-respect de certaines 
lois, le manque de contrôle des acteurs,
-	 les failles des stratégies 
d’intervention existantes, 
-	 l’absence de mémoire des 
catastrophes précédentes et de culture du 
risque.

	 En ce qui concerne la fragilité du 
bâti ou des installations technologiques, 
les exemples sont nombreux, notamment 
dans le cadre d’incidents nucléaires 
ou d’inondations. Les trois incidents 
nucléaires mentionnés plus haut ont 
permis de mettre en évidence des failles 
importantes dans la conception des 
réacteurs ou des centrales. Dans le cas 
de la centrale de Fukushima, le système 
de refroidissement des réacteurs et les 
générateurs électriques de relais en cas 
de panne étaient situés très près des 
côtes, ce qui les rendait très vulnérables 
et a conduit à la fonte de l’un des coeurs 
de réacteurs. Lors d’inondations de 
grande ampleur comme celles de Nîmes 
ou de La-Faute‑sur-Mer, ce sont les 
projets d’extension urbaine et le manque 
d’adaptation du bâti qui ont été identifiés 
comme facteurs aggravants.

	 La plupart des crises a également 
mis en avant des irrégularités dans les 
processus décisionnels et le respect des 
mesures législatives. Ces éléments sont 
systématiquement mis en cause dans le 
cadre des crises sanitaires. Les crises de 
la « Vache Folle » ou l’ « Affaire Spanghero » 
ont permis d’identifier les faiblesses des 
contrôles sanitaires et l’exploitation des 
différentiels d’application des lois selon les 
pays qui ont autorisé tacitement la mise 
en place d’opérations frauduleuses. Le 
manque de transparence dans les décisions 
représente l’un des dysfonctionnements 
les plus fréquemment mis en avant.

	 Même si certaines, comme la 
localisation de centres de secours en zone 
inondable aux alentours de La-Faute-sur-
Mer, semblent anecdotiques, les failles 
des stratégies de secours sont, elles aussi, 
révélées par la survenue de catastrophes. 
Les conséquences des phénomènes 
catastrophiques sont le support de 
nombreuses réflexions quant aux 
améliorations à apporter aux dispositifs 
d’intervention d’urgence et de secours 
mais aussi aux dispositifs à long terme 
(accompagnement et indemnisation des 
victimes). Il semble que c’est dans ce 
domaine que les progrès et changements 
les plus importants ont lieu.

	 Enfin, chacune des catastrophes 
présentées met en exergue l’insuffisante 
mémoire des événements passés. 
L’absence d’une véritable culture 
du risque contribue à l’aggravation 
de conséquences des phénomènes 
catastrophiques. La vulnérabilité de 
Nîmes face aux inondations a été renforcée 
par la poursuite de l’urbanisation et de 
l’imperméabilisation des sols dans des 
zones qui avaient déjà été inondées par 
le passé. Une prise en compte de ces 
événements précédents dans l’analyse 
des potentiels d’urbanisation aurait peut-
être permis de saisir l’enjeu de ces zones 
dans la gestion des inondations. De 
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gros efforts ont été faits pour tenter de 
construire une solide culture du risque. 
Il semble néanmoins que cela concerne 
plutôt la prévention et l’information des 
populations. 

	 Si les crises favorisent la 
révélation des défauts de l’existant, elles 
font parfois émerger des situations elles 
aussi irrégulières. Durant les premiers 
jours qui ont suivi l’incident nucléaire de 
Fukushima, les informations circulaient 
très mal entre les exploitants de la centrale 
(TEPCO) et les autorités japonaises. Cela 
a conduit à de nombreuses hésitations 
et erreurs dans l’établissement des zones 
à évacuer, certaines personnes étant 
évacuées de zones épargnées et poussées 
à rejoindre des zones contaminées, 
délimitation des « no-go zones » à géométrie 
variable. Parallèlement, le manque de 
coordination entre les différents ministères 
a conduit à plusieurs incohérences, 
notamment en termes d’acceptation de 
l’aide internationale dans le traitement 
de la situation. Ces catastrophes posent 
également la question de la pérennité 
des solutions d’urgence employées. Si 
le modèle du rachat des biens au prix 
du marché a semblé satisfaisant dans un 
premier temps après les inondations de 
La-Faute-sur-Mer, il apparaît clairement 
que l’Etat ne pourra pas systématiquement 
intervenir de la sorte, particulièrement 
dans un contexte d’augmentation de la 
fréquence de ce type d’événement. Ces 
solutions sont-elles, par ailleurs, faites et 
pensées pour être remobilisées et inscrites 
dans la durée ? Comment abandonner un 
système d’indemnisation très favorable 
aux propriétaires lorsqu’il a déjà été utilisé 
une fois ?

3. LA CRISE COMME 
SUPPORT DE 
MOBILISATION / PRISE DE 
CONSCIENCE POPULAIRE

	 Suite à une catastrophe, quelle 
qu’en soit la nature, l’opinion publique 
s’émeut face à l’ampleur des dégâts et 
des conséquences. L’empathie pour 
ceux qui subissent une situation difficile 
causée par un phénomène catastrophique 
est systématique et peut donner lieu à 
une mobilisation spontanée. En France, 
une campagne de collecte de fonds a 
par exemple été initiée pour venir en 
aide aux victimes de l’ouragan Irma. 
Dans certains cas, ce sont la colère et la 
méfiance qui dominent, comme ce fut 
le cas après l’éclatement de l’ «  Affaire 
Spanghero  ». D’après les chiffres diffusés 
dans la presse, ce sentiment de trahison 
aurait amené les consommateurs à se 
détourner les plats préparés (jusqu’à 
-30  % de volume des ventes en France 
et en Grande-Bretagne), infligeant ainsi 
une sanction économique immédiate aux 
responsables de la fraude. Les réactions 
sont d’autant plus vives lorsque la santé 
des consommateurs est mise en jeu, 
comme l’a prouvé récemment l’affaire 
du lait infantile contaminé Lactalis. La 
mobilisation populaire semble donc 
fonctionner au rythme des crises. Malgré 
son inconstance, elle apparaît comme 
un puissant support de changement. 
C’est notamment en réaction à cette 
mobilisation populaire et à la peur de 
masse que les autorités publiques lancent 
les mesures les plus innovantes et poussées 
(voir paragraphe 4). 

	 L’impact de la mobilisation 
populaire autour des catastrophes est 
renforcé par l’implication grandissante 
des médias. La multiplication des supports 
de relais de l’information a conduit à une 
évolution des contenus qui sont désormais 
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disponibles en temps réel. La recherche 
d’audience pousse les journalistes à 
exploiter l’émotion populaire et à 
produire un grand nombre d’articles sur 
chaque sujet, articles qui seront ensuite 
relayés largement par le biais des réseaux 
sociaux. Les médias ont donc un effet de 
démultiplication et de diffusion large de 
l’émotion, ce qui contribue probablement 
à l’entretenir. Durant la canicule de 2003, 
c’est la presse qui a fait naître la polémique 
autour de la non-intervention de l’Etat et 
a alimenté l’émotion avec des discours 
moralisateurs et choquants. Pendant 
les deux semaines les plus dures de la 
canicule, la surenchère sur le nombre de 
décès et les révélations choc sur les morts 
sans sépulture et l’abandon des personnes 
âgées ont suscité l’émoi et l’indignation 
de l’opinion publique [Gaudin, 2003]. 
C’est suite à ces accusations répétées à son 
encontre que le gouvernement, également 
sollicité par les services spécialisés, a fini 
par prendre des mesures. Le phénomène 
des lanceurs d’alerte peut également 
jouer un rôle dans l’émergence de crises, 
la mobilisation populaire et la mise à 
l’agenda politique du traitement des 
irrégularités. Le journal Libération a, par 
exemple, contribué à raviver le scandale 
de la «  Vache folle  » en 2000 en révélant 
que les autorités vétérinaires appliquaient 
des seuils de tolérance quant à l’utilisation 
de farines animales pour la nourriture 
des bovins alors que cela avait été interdit 
[Vie Publique, 2004].

	 L’implication conjointe de 
la presse et des citoyens peut mener, 
lorsqu’elle se maintient après la fin de 
la période de crise, à des actions en 
justice. Six ans après l’incident nucléaire 
de Fukushima, un groupe de citoyens 
a poursuivi le gouvernement japonais 
et la société TEPCO en justice pour 
négligence. Le tribunal de Maebashi 
les a reconnus coupables et condamnés 
à verser des indemnités. A la suite de la 
crise de la vache folle, les familles des 

victimes françaises de la maladie de 
Creutzfeldt-Jakob ont également porté 
plainte contre certains ministres en 2003, 
considérant qu’ils n’avaient pas agi de 
manière satisfaisante pour résoudre la 
crise. Au sein du corpus étudié, ce type de 
procédure reste minoritaire. Il est surtout 
mobilisé dans les cas de crises sanitaires 
ou dans les cas de fraude avérée.

	 Si l’émotion est donc un puissant 
vecteur de changement aussi bien du côté 
des citoyens que des pouvoirs publics, elle 
peut aussi constituer un frein. En effet, 
la mobilisation populaire repose parfois 
sur le rejet de projets ou de mesures. 
C’est ce que l’on appelle le phénomène 
«  Not In My BackYard  » (NIMBY), qui 
connaît aussi des formes plus extrêmes 
comme «  Build Absolutely Nothing Anywhere 
Near Anything  » (BANANA). Après la 
submersion meurtrière de La-Faute-sur-
Mer, les services de l’Etat ont établi un 
zonage de protection totale et définitive 
dans les zones les plus sinistrées, rebaptisé 
«  zone noire  » par les médias. Une partie 
des propriétaires dont le bien était 
classé dans cette zone a opposé de vives 
contestations alors que la population était 
demandeuse de mesures de protection 
supplémentaires. Ces argumentaires, 
motivés par une vision individualiste des 
enjeux, a conduit à un affaiblissement 
de la portée des mesures d’intérêt 
général proposées par la collectivité. Le 
maintien d’une maison isolée au milieu 
de la zone protégée (parce qu’elle est 
située sur une accrétion sédimentaire et 
donc légèrement surélevée) fragilise la 
situation des propriétaires en rendant 
l’accès des services de secours moins aisé 
[Mercier, Chadenas, 2012]. Dans un 
contexte de fragilisation des ménages et 
de généralisation de la contestation des 
décisions publiques, ce type de freins 
au changement pourrait devenir plus 
fréquent. 
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4. LA CATASTROPHE, 
UN ACCÉLÉRATEUR DE 
CHANGEMENT ?

	 Sur le plan politique, les 
catastrophes apparaissent comme de 
véritables accélérateurs de décisions, 
faisant passer certaines thématiques 
du statut d’impensé à celui de priorité 
nationale. Après la survenue d’une 
catastrophe, le délai de prise de décision 
est relativement court (de quelques jours à 
quelques semaines). Ces mesures ont pour 
objectif  de répondre à des préoccupations 
urgentes de deux natures  : sécuriser 
les personnes et les biens et empêcher 
l’aggravation de la situation immédiate. 
Elles constituent également une réponse 
aux attentes et à l’émotion populaires. 
Dans le cas des attentats de Paris en 
novembre 2015, les premières mesures 
mises en place ont été la création de cellules 
psychologiques, la mise à disposition de 
moyens médicaux supplémentaires et le 
renforcement des dispositifs de sécurité, 
avant la mise en place de l’état d’Urgence 
[Heymann-Doat, 2016]. Une fois la 
situation stabilisée, une deuxième série 
de mesures est avancée. Ces mesures sont 
souvent issues d’une phase de retours-
d’expérience, d’études sur la gestion de 
la crise et ont pour objectif  de prévenir 
de nouvelles catastrophes du même type. 
Deux semaines après les inondations 
de 1988, le maire de Nîmes avait créé 
une commission hydraulique chargée 
d’établir un rapport sur cet épisode et de 
proposer une liste de mesures techniques 
permettant de réduire les risques et 
d’améliorer la prise en charge des 
sinistrés. Après la remise du rapport, six 
mois plus tard, a été élaboré un Schéma 
Général de Solutions Techniques, 
opérationnel l’année suivante [Inspection 
générale des finances et al., 2006]. Les 
mesures prises portent en général sur 
trois points qui peuvent se rapprocher de 
ceux de la démarche d’étude d’impact 

environnemental1  : Éviter (arrêt de 
l’utilisation des farines animales pour 
l’élevage bovin), Réduire (création d’une 
nouvelle digue, adaptation de l’habitat 
au risque inondation) et Compenser 
(stratégies d’indemnisation des sinistrés et 
de gestion de crise). 

	 Si certaines décisions prises dans 
l’urgence sont appliquées de manière 
temporaire, comme l’évacuation d’une 
zone, d’autres ont vocation à être 
pérennisées et sont le support d’une 
évolution profonde. L’état d’urgence, 
instauré pendant la prise d’otages au 
Bataclan, n’a pris fin qu’en novembre 
2017. Cette mesure octroyait des 
prérogatives et pouvoirs supplémentaires 
à l’Etat afin de réduire le risque de 
nouvelle attaque terroriste [Heymann-
Doat, 2016]. Les mesures les plus 
pérennes restent les décisions législatives 
et les dispositifs techniques. Cet aspect 
pérenne de décisions prises dans l’urgence 
est parfois critiqué. Un mois avant la 
tempête Xynthia, l’une des digues de La-
Faute-sur-Mer avait été surélevée d’un 
mètre afin de rassurer la population. Les 
études réalisées a posteriori ont montré 
que plus une digue est haute, plus le 
déferlement sera violent en cas de brèche. 
Le nombre très élevé de victimes dans le 
lotissement situé juste derrière la digue 
(près de 28 sur 41) est une triste preuve 
de l’inefficacité de ce type de dispositifs 
et de leur rôle aggravant dans certaines 
situations2 [Chaveau, 2011]. Le manque 
de cohérence dans les mesures prises est 
également mis en avant après la tempête 
Xynthia. Au Lay, la digue a été réhaussée 

1. Démarche ERC : Eviter les impacts, les Réduire 
lorsqu’ils ne sont pas évitables et les Compenser s’il 
n’est pas possible de les réduire suffisamment. 
2. Chaveau explique dans son article que cette 
surélévation permettra de mieux éviter la 
submersion en cas de tempête classique mais que, 
dès que le phénomène sera supérieur à la normale, 
les conséquences sera démultipliées du fait de la 
surélévation.
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alors que l’ensemble des logements a été 
démoli, ce qui amène à questionner la 
pertinence des investissements réalisés à la 
suite d’une catastrophe [Chaveau, 2011]. 
Cette inefficacité s’explique sans doute par 
le manque de recul et de culture du risque 
des organes décisionnaires mais aussi par 
le poids de l’opinion publique qui se saisit 
de plus en plus de l’outil électoral comme 
d’un moyen de pression. 

	 Toutes les mesures prises en 
situation d’urgence ne sont pas à rejeter 
cependant. Après la submersion des 
côtes vendéennes, un nouvel arsenal 
législatif  a vu le jour. Ces nouvelles lois 
portaient notamment sur l’entretien 
des digues dans le cadre du Plan Digues 
ou encore sur la prise en compte du 
risque submersion dans les plans locaux 
(PPRI) avec l’introduction d’une nouvelle 
cartographie. Les risques inondation/
submersion ou érosion/effondrement 
de falaises constituent depuis quelques 
années un support de réflexion sur les 
stratégies volontaristes de repli ou de 
déplacement des activités humaines. 
L’Etat joue un rôle central dans ces 
politiques puisqu’il est chargé de racheter 
les biens sinistrés ou situés en zones de 
non-urbanisation avant de procéder à leur 
démolition. Comme le disent D. Mercier 
et C. Chadenas  : «  Raser des habitations 
s’inscrit dans une logique de repli peu développée 
en France et contraire à la politique technicienne 
des ingénieurs et des grands corps de l’État, 
jusqu’ici dominante, de lutte technique contre 
les éléments  » [Mercier, Chadenas, 2012]. 
Cette approche nouvelle de la gestion 
des risques fait l’objet de plusieurs appels 
à projets ou programmes de recherche 
comme les projets COCORISCO1 (2010) 
ou SOLTER (2014). Les résultats de ces 
travaux mettent en évidence le besoin 
d’une approche multi-dimensionnelle 
des risques et la nécessité de prendre en 

1. Voir  : http://www.risques-cotiers.fr/fr/projets/
cocorisco/projet-cocorisco

compte l’acceptabilité et de la faisabilité, 
notamment économique, des mesures de 
repli. Ce type d’approche que l’on peut 
qualifier d’innovante ou d’alternative est 
minoritaire mais peut être le déclencheur 
d’un véritable changement de paradigme 
et d’approche de la relation activités 
humaines/milieux. 

	 En parallèle de ces mesures 
relevant plutôt du hard power, les 
situations de crise permettent aussi aux 
acteurs d’envisager une approche par 
le soft power. En termes de gestion des 
risques, ce soft power se caractérise par 
l’émergence d’une culture de l’étude et de 
l’évaluation mais aussi par la constitution 
d’un discours partagée par les différents 
acteurs d’un territoire et diffusé largement, 
en particulier auprès de la population. 
C’est ce que l’on appelle la culture du 
risque. Au fil des catastrophes, les acteurs 
accumulent des données concernant 
les différentes catastrophes pouvant 
advenir, leurs causes, leurs conséquences 
et les méthodes d’intervention et de 
gestion de l’après-crise. A partir de ces 
données sont bâtis de nouveaux outils 
permettant d’améliorer la prévention ou 
la gestion des crises futures. Ce travail de 
mémoire et d’évaluation a, par exemple, 
permis, après la tempête qui a frappé 
la France et l’Europe en décembre 
1999, de créer une nouvelle forme de 
cartographie de vigilance, de mettre en 
place un programme de rétablissement 
de l’électricité en situation d’urgence 
et d’instaurer des entraînements à la 
mise en sécurité dans les établissements 
scolaires. Des organismes comme 
Météo France et ENEDIS, directement 
concernés par les catastrophes, semblent 
avoir déjà bien intégré cette logique de 
retours d’expérience. Les collectivités 
territoriales et acteurs locaux ont en 
revanche plus de difficultés à la mettre 
en pratique. Dans le cas nîmois, malgré 
la mise en place de nouveaux documents 
plus contraignants, l’urbanisation s’est 

http://www.risques-cotiers.fr/fr/projets/cocorisco/projet-cocorisco
http://www.risques-cotiers.fr/fr/projets/cocorisco/projet-cocorisco
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poursuivie dans des secteurs que l’on 
savait inondables, augmentant ainsi 
d’un tiers le risque de dégâts [PPRI de 
Nîmes, 2012]. Cette maladresse peut 
s’expliquer par la pression électorale déjà 
mentionnée mais aussi par le manque 
de continuité et le besoin de prioriser les 
projets. Les élus tentent, dans la plupart 
des cas de catastrophes, de régler la 
question, de rétablir la situation avant de 
passer à autre chose. Les risques ne sont 
donc prioritaires que lorsqu’ils causent 
des dégâts aux activités et installations 
humaines, le temps que la situation soit 
réglée. On peut tout de même noter 
que cette situation tend à évoluer et que 
certaines communes commencent à 
s’inscrire dans des démarches continues 
de gestion des risques.

	 Enfin, la présente analyse des 
catastrophes récentes a mis en avant 
l’aspect partiel des mesures prises en 
situation d’urgence. Durant la crise de 
la vache folle, l’introduction de farines 
animales n’avait initialement été interdit 
que pour l’élevage bovin (1988), c’est 
seulement six ans plus tard que ces 
farines ont été interdites pour tous les 
ruminants [Vie Publique, 2004]. Plutôt 
que de régler le problème en amont 
(changement d’alimentation immédiat), 
des solutions de type end of  pipe ont 
été choisies (abattage et embargo) [Vie 
publique, 2004]. Il en va de même dans 
la plupart des épidémies animales ces 
dernières années. Au-delà de ce caractère 
incomplet et de la tendance à se saisir 
uniquement des conséquences, l’étude a 
mis en évidence le caractère sectoriel des 
mesures. En dehors du classement Seveso, 
établi en 1982 et s’appliquant à toutes 
les installations industrielles présentant 
des risques, rares sont les exemples de 
dispositifs comprenant plusieurs type de 
risques. Le projet SOLTER a abouti à une 
conclusion similaire : afin de prévoir une 
adaptation et une gestion des risques sur le 
long terme (reposant sur une exploitation 

approfondie de la culture de risque), il est 
nécessaire d’envisager une stratégie multi-
risques intégrée. Cela pourrait se traduire 
par la substitution d’une planification 
incluant directement les différents risques 
au système existant d’annexes au PLU ou 
bien par un changement de paradigme 
faisant de la résilience des sociétés face 
aux risques le point de convergences des 
politiques d’aménagement. La culture 
du risque a déjà montré son efficacité 
à l’international. Les adaptations du 
bâti suite au séisme de Kobe en 1995 
(magnitude 7.2) ont permis de préserver 
la majorité des édifices lors du séisme de 
2011, alors que sa magnitude était encore 
plus élevée (magnitude 9) [Krauss, 2013]. 
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5. GÉOPOLITIQUE DES 
ÉCHELLES
 
	 La survenue d’une catastrophe 
n’a pas que des conséquences locales. 
En France, lorsqu’un territoire est frappé 
par un événement extrême, ce sont 
l’Etat ou ses services déconcentrés qui 
interviennent, prennent des mesures et 
dispensent des aides. Il faut par exemple 
que l’état de catastrophe naturelle soit 
reconnu par le Ministre de l’Intérieur 
pour que les assurances lancent les 
campagnes d’indemnisation des sinistrés. 
Cette reconnaissance s’appuie sur 
une longue chaîne de transmission 
d’informations concernant les impacts 
du phénomène catastrophique (habitants, 
maire, gendarmerie, préfet et Ministre). 
Les mesures prises en réponse à une crise 
locale s’appliquent souvent à l’échelle 
nationale, comme cela a par exemple 
été le cas avec l’évolution des zonages 
des Plans de Prévention des Risques. Les 
nouvelles zones créées suite à la tempête 
Xynthia concernaient non seulement les 
risques d’inondation et de submersion 
mais aussi les risques d’avalanche 
[Mercier, Chadenas, 2012]. Ce passage 
d’une application du statut de «  zone 
noire  » a posteriori (on démolit et évacue 
après la catastrophe, la zone est créée en 
situation d’urgence) à une application 
a priori (les maisons sont rachetées et 
louées avec un calendrier prévisionnel de 
démolitions) témoigne d’un changement 
de paradigme à l’échelle nationale 
découlant directement de la catastrophe 
de La-Faute-sur-Mer. Les dispositifs mis 
en place par des acteurs spécialisés comme 
Météo France suite à des événements très 
localisés sont également appliqués à tout 
le territoire national et parfois repris à 
l’échelle européenne.

	 La cartographie de la vigilance 
tempête mise en place par Météo France 
suite aux tempêtes de 1999 ont en effet été 

diffusées au sein de l’Union Européenne 
et de nombreux pays se sont dotés de 
systèmes similaires. Les catastrophes ont, 
lorsqu’elles sont de grande ampleur ou 
suscitent une vive émotion, la capacité 
d’influer sur les stratégies d’autres pays 
en matières de risques. Les exemples 
les plus représentatifs de ces impacts 
internationaux sont sans doute deux des 
incidents nucléaires de Tchernobyl et 
Fukushima. Face à la reproductibilité de 
ces incidents dans les autres pays utilisant 
l’énergie fissile et à leurs conséquences 
sanitaires, des mesures internationales 
ont été prises afin de garantir la sécurité 
des installations. Comme cela est rappelé 
sur le site de la SFEN, c’est après la 
catastrophe de Tchernobyl que la 
distribution de comprimés d’iode stable 
aux habitants des zones irradiées a été 
initiée. Cette mesure s’inscrit dans un 
protocole plus large d’information et 
d’intervention déclenché en cas d’incident 
nucléaire en Europe. La FAO et l’OMS 
ont également établi les grands principes 
concernant la contamination radioactive 
des aliments. Il existe aujourd’hui une 
doctrine internationale en matière de 
sûreté nucléaire. L’incident de Fukushima 
a relancé les mesures en faveur de la 
sécurité nucléaire. En Europe, cela s’est 
traduit par une vaste campagne de 
réévaluation de la sûreté dans les centrales 
et par une clarification des dispositifs 
d’intervention d’urgence (comité de 
pilotage) [SFEN]. L’existence d’accords 
internationaux ne doit cependant pas faire 
oublier les positionnements individuels 
de chaque pays. Cette catastrophe a 
déclenché une vague de scepticisme à 
l’international. Les différentes attitudes 
peuvent se classer en trois catégories. 
D’un côté, certains pays ont choisi 
d’opérer un changement en profondeur 
et de sortir du nucléaire à plus ou moins 
long terme, c’est par exemple le cas de 
l’Allemagne, dont le plan de sortie prévoit 
l’arrêt du dernier réacteur à l’horizon 
2022. À l’opposé se trouvent la Chine et 



18

la Russie qui, malgré la catastrophe, ont 
poursuivi leurs programmes nucléaires 
et témoignent d’une confiance totale en 
cette technologie. Enfin, la majorité des 
pays est touchée par un doute global. Au 
Japon, le redémarrage des réacteurs se 
fait au compte-goutte et suscite beaucoup 
d’interrogations et de contestations de la 
part des citoyens. En France, le discours 
du gouvernement sur la question est 
hésitant, sans doute en partie à cause du 
poids économique du secteur. 

	 Un choix radical comme celui 
de l’Allemagne peut néanmoins mener à 
l’émergence de conflits internationaux. 
Durant la crise de la Vache Folle, la 
France a maintenu l’embargo sur les 
produits carnés britanniques jusqu’en 
2002 alors que l’Union Européenne 
l’avait levé en 1999. La justification 
par le principe de précaution, si elle 
avait été reconnue comme valide par la 
Commission Européenne, n’a pas suffi à 
épargner à la France une condamnation 
pour non respect des règles de libre 
circulation des biens et de la concurrence. 
Des changements en profondeur peuvent 
donc contribuer à isoler un pays et 
avoir des conséquences négatives sur sa 
situation à l’international.

6. LES CARACTÉRISTIQUES 
NÉCESSAIRES À NOTRE 
CATASTROPHE 

	 Une catastrophe peut donc 
amener de profonds changements 
politiques bien que ce type d’évolution 
reste marginal. Dans le cadre de ce travail 
de prospective, il paraît donc pertinent 
d’envisager la survenue d’une ou plusieurs 
catastrophes comme point de départ du 
scénario alternatif, tout en prenant en 
compte le vaste champ des possibilités 
en matière de réactions politiques et 
citoyennes.

	 Au vu de l’étude réalisée ici, il 
semble intéressant de mobiliser : 
-	 L’enchaînement de plusieurs 
catastrophes de grande ampleur 
dans un temps plutôt court (une dizaine 
d’années) à l’échelle mondiale. Les études 
sur le changement climatique confirment 
par ailleurs cette éventualité.
-	 En France, la survenue d’une ou 
plusieurs catastrophes d’ampleur variable. 
Il pourrait être intéressant de prévoir une 
inondation majeure, notamment en 
Ile‑de‑France, car au-delà de présenter 
un potentiel d’évolution conséquent pour 
le terrain d’étude, les analyses ont montré 
que les conséquences d’un tel événement 
concerneraient près de 5  millions de 
personnes pour des dégâts pouvant 
atteindre 58 milliards €. 
-	 Une menace directe sur la 
santé des citoyens, puisqu’il s’agit 
d’un fort vecteur de mobilisation et de 
changement des comportements. 
-	 Une vive émotion à toutes les 
échelles, traduite et entretenue par une 
large implication des médias, qui diffusent 
des images fortes et traumatisantes. Ces 
paramètres se sont renforcés depuis 
le passage au numérique et semblent 
vouloir se poursuivre. La mobilisation 
peut notamment passer par des appels à 
l’action envers les acteurs publics comme 
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c’est fréquemment le cas. Face à la 
multiplication des catastrophes, il serait 
probable que ces injonctions à l’action 
soient le fruit d’un sentiment d’usure, de 
vulnérabilité globale, d’un profond ras-le-
bol. 
-	 Des conséquences plutôt 
importantes en moyenne. Il serait 
pertinent (et justifié, voir UNWCDRR, 
2015) d’imaginer une ou plusieurs 
catastrophes conduisant à une paralysie 
de l’action publique du fait de leur 
ampleur. En cas d’inondation, il pourrait 
s’agir d’un nombre trop grand de biens à 
racheter, dépassant largement la capacité 
de financement de l’Etat et des assurances. 

	 Il s’agit ensuite d’opérer des choix 
concernant ces paramètres afin d’avoir un 
scénario de catastrophe bien défini. Les 
chiffres présents dans le tableau suivant 
sont des estimations grossières réalisées à 
partir de catastrophes réelles.

CARACTÉRISTIQUES DÉTAILS

CATASTROPHES INTERNATIONALES

Type et localisation - Canicule en Europe et Afrique du nord
- Crise migratoire sans précédent

Impacts

- Des températures supérieures aux moyennes saisonnières pendant un mois et demi, sécheresse 
massive, absence de précipitations, des températures supérieures à 40°c en Europe et supérieures 
à 50° C par endroits en Afrique du Nord. Près de 250 000 victimes. Vague d’incendies difficiles à 
contrôler car réserves d’eau très faibles, pertes de plusieurs millions d’hectares, évacuations massives 
USA et Portugal, quelques récits traumatisants de familles brûlées vives.
- Augmentation massive du nombre de réfugiés climatiques car plusieurs années agricoles 
catastrophiques en Afrique (surtout subsaharienne) et sécheresse persistante. Famine qui tue près d’un 
million de personnes et plusieurs millions de victimes durant les parcours migratoires. Arrivée de près 
de 20 millions de migrants en Europe. 

Mesures internationales
- Solidarité internationale sectorielle (notamment FAO)
- Mobilisation des ONG dans les zones sinistrées
- Mise en place du statut de réfugié climatique ? 

/ DÉTAIL ET ANALYSES DES CATASTROPHES (1/2)
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CARACTÉRISTIQUES DÉTAILS

CATASTROPHES FRANÇAISES

Type et localisation

- Inondations dans plusieurs bassins versants
- Crises sanitaires
- Canicule et sécheresse
- Printemps sans fleur
- Crise migratoire

Impacts

- Suite à un hiver très pluvieux et enneigé, les bassins versants de la Loire, de la Seine et du Rhône 
sont saturés. Des crues de grande ampleur surviennent à quelques jours d’intervalle. Les dégâts sont 
considérables (Paris et Lyon durement touchées)
- Deux crises sanitaires surviennent à quelques mois d’intervalle, la première durant les fêtes de Noël 
(produits carnés contaminés) et la seconde au début de l’été (glaces importées)
- Deux vagues de chaleur meurtrières à une année d’intervalle mortalité annuelle de 20 000 personnes 
(surtout en EHPAD ou maisons de retraite car équipes soignantes débordées). Services médicaux et 
mortuaires dépassés. Incendies localisés dans le sud du territoire. Sécheresse aiguë sur l’ensemble du 
territoire. Restrictions d’eau.
- Traumatisme lié à un printemps sans fleurs du fait d’une réduction drastique du nombre d’insectes 
pollinisateurs. 
- Arrivée de très nombreux migrants en France suite aux crises climatiques survenues en Afrique et 
Asie. 

Présence d’une culture du risque
Au moment de la survenue des catastrophes, la culture du risque est équivalente à celle d’aujourd’hui, 
éventuellement enrichie par certains épisodes précédents. L’enchaînement plus ou moins rapide des 
événements proposé ici permet une consolidation variable de cette culture du risque.

Mobilisation populatire / presse
Mobilisation ponctuellement très forte, qui s’affaiblit une ou deux semaines après les événements mais 
finit par se maintenir du fait de la fréquence des catastrophes. Appels insistants à l’action publique, 
essentiellement sur des sujets métropolitains. 

BASSIN DE LA SEINE

Type et localisation

- Inondation type 1910 (voir annexes 1 et 2)
- Crises sanitaires
- Sécheresse et canicule
- Printemps sans fleurs 
- Crise migratoire

Impacts

- Les côtes au niveau de l’embouchure du fleuve sont touchées par la tempête. impact sur les forêts 
et réseaux électriques. 
- D’après les travaux réalisés, un scénario pessimiste de crue toucherait directement et indirectement 
5 millions de personnes, 30 milliards d’euros de dégâts, paralysie de l’Ile‑de‑France pendant 3 mois, 
coupures d’électricité, approvisionnement et réseaux d’eau, l’amont de Paris sous 2m d’eau et l’aval 
sous 1m à 2m. Perte de 1 à 3 % de PIB national. Menace d’une épidémie du fait de la difficulté à 
trouver de l’eau potable.
- Mortalité en période de fêtes liée à l’ingestion d’une toxine présente dans le produits carnés achetés 
en grande surface. À l’été, plusieurs intoxications alimentaires liées à des ruptures de chaînes du froid. 
- Comme en 1910, l’été suivant la crue est marqué par une très forte sécheresse. Forte pollution 
de la Seine (étiage), conflits d’usages. Problèmes de sécheresse renforcés par la canicule et l’ICU. 
Surmortalité de +100 à 150 % dans le bassin versant.
- Absence presque totale de fleurs, d’insectes et oiseaux dans le BV (en particulier dans sa partie 
centrale céréalière)
- Développement de squats et logements de fortune pour les migrants, services d’asile débordés, 
crispations sociales. 

Dispositifs

Dispositifs de vigilance et d’alerte pour les phénomènes naturels qui permettent une meilleure 
réactivité mais la gravité de la situation n’est jamais correctement évaluée. La situation est rétablie 
avec prise de quelques mesures supplémentaires selon le dispositif  habituel. Le bilan de l’inondation 
impulse cependant des changements.

Mobilisation populaire / presse Mobilisation populaire plutôt forte, témoignages suite à l’inondation, large couverture médiatique des 
événements. Forte émotion, traitement médiatique très orienté « Paris, le cimetière français » ? 1

1. Les mesures prises, faisant partie 
intégrante des différents scénarios de 
prospective sur l’eau, sont présentées 
au paragraphe suivant.

/ DÉTAIL ET ANALYSES DES CATASTROPHES (2/2)
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7. INTÉGRATION AUX 
SCÉNARIOS

	 Nos scénarios de prospective ont 
pour objectif  de définir une image des 
possibles à l’horizon 2050. Afin de mettre 
en valeur le rôle des décisionnaires dans 
la détermination du futur qui sera le 
nôtre, nous avons choisi de proposer une 
première phase d’évolution d’une dizaine 
d’années qui permettra d’identifier 
les variations entre des politiques 
environnementales volontaristes et des 
politiques plus classiques. Le scénario 
catastrophe surviendra alors dans un 
second temps pour tester la résilience des 
sociétés et accélérer les transformations 
initiées précédemment. La frise ci-dessous 
permet de situer chronologiquement la 
survenue de chacune des catastrophes 
touchant le bassin versant de la Seine. 

8. PISTES POUR 
LES SCÉNARIOS DE 
PROSPECTIVE

	 Dans l’analyse du corpus 
plusieurs types de réactions aux crises ont 
été identifiés qui semblent mobilisables 
pour les scénarios de prospective :
-	 Gestion de crise uniquement, 
sans réel impact sur la législation,
-	 Réaction de protection, 
renforcement de l’opposition 
Homme / environnement,
-	 Recherche de résilience qui peut 
être soit le support d’une nouvelle gestion 
intégrée soit celui d’un détachement des 
enjeux environnementaux,
-	 Réactions extrêmes, changement 
radical.

	 La culture du risque a un poids 
non négligeable dans la détermination 
du mode de réaction, tout comme le 
volontarisme des équipes de l’exécutif. 
Dans les deux premiers cas présentés 
ci-dessus, la volonté principale est celle 
de stabilité, on cherche à retourner à 
l’état initial et à le protéger de nouvelles 
catastrophes possibles. Les deux suivants 
témoignent déjà d’une approche 
différente, plus ouverte au changement. Il 
s’agira d’effectuer un arbitrage en termes 
de niveau d’ouverture, sans simplification 
et jugement de valeur. 

Frise chronologique des catastrophes survenant de 2028 à 2029
© Lily Gauthier, Adobe Illustrator, 2018
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9. INDEX DES 
CATASTROPHES

Nota  : Ces présentations ne reprenent que des éléments 
purement factuels, elles sont pour majeure partie appuyées sur 
des données tirées du site internet Wikipedia

Crue centennale de 1910,
France

Après un automne et un hiver très humides 
et froids, les sols et les cours d’eaux saturés 
ont conduit à une forte élévation du 
niveau de la Seine. Le 28 janvier, dix jours 
après le début de la crue, elle atteint son 
plus haut niveau: 8,62  mètres à l’échelle 
du pont d’Austerlitz. Il faut 35 jours au 
fleuve pour retrouver son niveau. 22 
000 bâtiments ont été inondés et l’afflux 
d’eau a conduit à un débordement des 
égouts et fosses d’aisance si bien que des 
épidémies de typhoïde et de scarlatine ont 
été craintes. Le niveau de l’eau empêchait 
le passage des secours, même par voie 
fluviale. En tout, les dégâts ont été chiffrés 
à 1,6  milliards  €. La ville de Paris n’est 
cependant pas la seule touchée puisqu’on 
dénombre pas moins de 30 000 maisons 
endommagées par la crue en amont et en 
aval. Cette crue a été l’une des premières 
à mettre en avant l’effet aggravant des 
égouts sur les crues. 

Tsunami et incident nucléaire de 
Fukushima, 

Japon

Le 11 mars 2011, un séisme de magnitude 
9 sur l’échelle de Richter frappe les côtes 
orientales du Japon. La proximité de 
l’épicentre (130 km des côtes) a engendré 
vagues atteignant 30 mètres de hauteur 
par endroits. La centrale de Fukushima-
Daichi se trouve à 180 km de l’épicentre. 
Une heure après avoir été ébranlée par 
le séisme, elle est frappée par un tsunami 
dont la première vague atteint 15 mètres. 
Prévue pour un séisme d’une magnitude 
de 8 et une vague de 10 mètres, 

l’installation est fortement endommagée. 
La vie politique japonaise a également été 
ébranlée par la catastrophe par la remise 
en question de son programme nucléaire. 
De nombreuses irrégularités dans la 
communication de l’entreprise exploitante 
TEPCO à la suite de la catastrophe. 
Bilan  : Fusion des coeurs de trois des 
six réacteurs de la centrale, 500 000 
personnes évacuées, 18 000 morts ou 
portés disparus, 6 100 blessés et près de 
200 milliards de dollars de dégâts.

Séisme de Kobe, 
Japon

Un séisme d’une magnitude de 7.2 s’est 
produit dans la nuit du 17 janvier 1995 
du fait de la rupture de failles situées 
directement sous la ville de Kobe. 
Bilan  : 6 400 morts, 43 700 blessés, 120 
000 habitations détruites et 115 milliards 
de dollars de dégâts. La méconnaissance 
de l’existence des failles sous la ville 
et l’inadaptation du bâti traditionnel 
japonais au risque sismique ont conduit 
à ce bilan humain très lourd. La 
combinaison des matériaux du bâtiment 
(bois) et des énergies domestiques (gaz), 
ont donné naissance à un incendie massif  
qui a été difficile à maîtriser. 

Incident nucléaire de Tchernobyl,
Ukraine

Cet incident s’est déroulé le 26 avril 
1986 dans la centrale Lénine, située 
à Tchernobyl, en actuelle Ukraine. 
Un dysfonctionnement durant une 
simulation d’incident (ayant pour but 
de prouver la sûreté des installations) 
a conduit à la fusion du coeur de l’un 
des réacteurs. De grandes quantités de 
particules radioactives ont été libérées 
dans l’atmosphère. Cet incident constitue 
aujourd’hui le niveau maximal (niveau 7) 
sur l’échelle des catastrophes nucléaires 
de l’INES. Bilan  : la zone entourant 
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la centrale a été évacuée de manière 
définitive (200 000 personnes), mort de 
l’équipe de pompiers étant intervenus 
pour éteindre l’incendie des suites des 
radiations reçues, épidémie de cancers de 
la thyroïde infantiles (4 000 contre 50 en 
situation «  normale  ») dans la région. Les 
conséquences sur l’environnement et les 
autres êtres vivants sont difficiles à estimer. 
Cet incident a joué un rôle clé dans la 
mise en place de normes de sûreté et de 
protocoles d’intervention internationaux. 

Incident nucléaire de Three Mile 
Island, 
USA

Dans la nuit du 28 mars 1979, un 
incident survient à la centrale de Three 
Mile Island. Une combinaison de 
mauvaises indications (signaux erronés) 
et d’erreurs de procédure (des trappes 
de ventilation avaient été laissées 
fermées alors qu’elles devaient rester 
ouvertes) conduit l’opérateur à prendre 
des mesures aggravantes sans le savoir. 
Un tiers du coeur du réacteur a fondu 
avant que les équipes de la centrale ne 
comprennent la situation et adoptent les 
mesures nécessaires. Si aucun impact 
sur l’environnement et la santé n’a été 
identifié, cet événement a néanmoins 
éveillé les consciences concernant les 
risques de survenue d’incidents graves sur 
certains modèles de centrales.

La-Faute-sur-Mer, 
France

Les côtes vendéennes ont été touchées par 
la tempête Xynthia dans la nuit du 27 au 
28 février 2010. Cette tempête, marquée 
par des vents atteignant 130 km/h (à La 
Rochelle) avait été signalée par Météo 
France ce qui avait poussé les acteurs 
locaux à intimer aux populations de 
rester à leur domicile. La conjonction 
entre ces vents et de forts coefficients 

de marée ont cependant conduit à la 
rupture de plusieurs digues et à des 
inondations rapides et de grande ampleur. 
Les lotissement les plus récents de a 
commune de La-Faute-sur-Mer, bâtis en 
zone inondable juste derrière la digue, 
ont été les plus touchés par l’épisode 
de submersion (près de 30 morts). Les 
acteurs publics de la commune de La-
Faute-sur-Mer ont été poursuivis en 
justice pour négligence et mise en danger 
de la vie d’autrui. Bilan : 57 morts, l’Etat 
a été contraint de racheter 700 biens 
immobiliers avant de procéder à leur 
destruction, mise en place d’un nouveau 
niveau dans le zonage des PPRI. 

Effondrement du Pont Wilson, 
France

Le 9 avril 1978, en pleine journée, l’une 
des piles du Pont Wilson de Tours s’écroule 
dans la Loire, épargnant tout juste le seul 
automobiliste présent. Pendant près d’un 
mois, les autres piles situées sur la rive 
gauche s’effondrent tour à tour. En tout, 
5 piles et 6 arches (soit un peu plus d’un 
tiers du pont) ont été emportées dans 
le fleuve. Un pont alternatif  est mis en 
place. La période d’investigation a fait 
ressortir le rôle crucial de l’exploitation 
de gravières dans le lit du fleuve dans cet 
effondrement. Cette activité, menée de 
manière intensive pour tenir les délais 
courts imposés par le secteur du BTP 
conduisent à une forte érosion des sols 
fluviaux et à une fragilisation des ouvrages 
d’art. A la suite de l’effondrement du 
pont, les Tourangeaux ont choisi de le 
faire reconstruire à l’identique. 

Tempêtes de 1999, 
France

Du 26 au 28 décembre 1999, deux 
cyclones extratropicaux extrêmement 
puissants (de type bombe  : cyclone 
extratropical) ont causé des dommages 
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majeurs par le vent. Ces deux dépressions 
vont causer 140 morts et occasionner 
19,2 milliards de dollars de dommages et 
intérêts. La Tempête Lothar dévaste les 
forêts de France, de Suisse, d’Allemagne 
et du Danemark le 26 décembres avec 
des vents de montagne allant jusqu’à 
259  km/h. En France, une bande de 
150  km de large le long d’une courbe 
partant de la pointe de la Bretagne puis 
passant sur la Normandie, l’Ile‑de‑France, 
la Champagne-Ardenne, la Lorraine et 
l’Alsace est touchée et cause 110 morts. 
La Tempête Martin touche quant à elle 
la Bretagne plus particulièrement les 
villes de Nantes, Dijon et l’Alsace. Le 
vent sur les côtes Atlantiques s’ajoute 
aux chutes de neige importantes. Dans 
les Alpes, deux mètres de neige tombent 
en deux jours (27/12). On dénombrera 
30 morts. Au niveau des dégats matériels, 
200 pylônes électriques sont abattus et 
trois millions de foyers coupés d’électricité 
pendant plusieurs jours.

Inondations de Nîmes, 
France

Trois ou quatre jours avant la catastrophes, 
il y a des précipitations conséquentes  : 
plus de 50mm qui vont saturer la terre en 
eau. Le 3 octobre 1988, en huit heures, 
des pluies torrentielles s’abattent sur la 
ville (14  millions de mètres cube d’eau). 
Les cadereaux (expression nîmoise qui 
désigne un ruisseau à sec qui reçoit l’eau 
pluviale lors des orages) ont été remplacés 
au fil des ans par de simples tuyaux par 
les pouvoirs publics et ne sont donc plus 
en mesure d’accueillir le surplus d’eau. La 
cause de cette catastrophe a une origine 
bien connue dans la région  : c’est un 
épisode cévenol (phénomène qui arrive 
souvent en automne caractérisé par des 
pluies torentielles ponctuelles et violentes 
causant souvent de nombreux dégats). 
Dans le cas étudié, la brutalité extrême 
du phénomène est venue s’ajouter à 

des caractéristiques spécifiques venant 
amplifier le résultat de la catastrophe  : 
l’eau est tombée sur des terrains 
inégalement perméables, phénomène 
notamment accentué par l’urbanisation 
et le gradient altitudinal faible, faisant 
que les aquifères n’ont pu tamponner 
que 4 500 000m3 (soit les 3/4 de l’eau). 
Le reste a donc ruisselé.
Bilan  : On dénombre 11  morts (dont 
deux secouristes), 45 000 sinistrés et 
610 millions d’euros de dégâts matériels.

Pollution aux algues vertes, 
France

Aussi appelées «  marées vertes  » les algues 
«  Ulva Armoricana  » se développent 
naturellement entre mai et octobre. 
Liées à l’eutrophisation des sols  : elles 
prolifèrent, notamment du fait du taux 
important de nitrate présent en Bretagne 
(le taux moyen de nitrates dans l’eau 
s’élève à 35 mg/l, mais il y a des rivières 
où ce taux atteint 80  mg/l, alors que la 
norme de 50  mg/l est déjà considérée 
comme trop élevée par les défenseurs de 
l’environnement). Les algues contiennent 
du soufre qui, lorsqu’elles se décomposent, 
produit de l’hydrogène sulfuré (H2S) : un 
gaz mortel. 

	 Dès les années 1970, la 
prolifération a débuté. La France a écopé 
de multiples condamnations pour non 
respect des normes sur la qualité de l’eau. 
Chaque année, 50  000 à 70  000  tonnes 
d’algues sont dénombrées. Le risque est 
extrêmement important pour l’homme  : 
il suffit d’une minute d’inhalation si la 
concentration de H2S s’élève à 1 700 ppm 
(parties par  millions) pour que mort 
s’ensuive. Déjà, à 500 ppm, on ressent des 
maux de tête, des irritations au niveau des 
yeux et des troubles respiratoires. 
En 1999, un ramasseur d’algues tombe 
dans le coma, les algues ne seront 
soupçonnées que bien après. 
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En juillet 2008, deux chiens meurent 
brutalement, victimes du gaz inhalé en 
baie de Saint-Brieuc. En août 2009, 
un cheval meurt à cause des gaz. En 
septembre de la même année, un salarié 
qui transportait des algues meurt.

Fait intéressant  : elles sont pourtant 
comestibles et pourraient servir à faire du 
compost ou du méthane. Des centaines 
de millions d’euros sont dépensés pour 
des mises aux normes notamment et 
nettoyage de plage.

Vache folle, 
filière bovine mondiale

Mars 1996 : la France et plusieurs autres 
pays européens décrètent un embargo 
sur la viande bovine britannique  : une 
maladie atteint les vaches du RU nourries 
à la farine animale  : l’encéphalopathie 
spongiforme bovine (ESB) – affecte au 
minimum 190 000 animaux entre 1986 
et 2000. Les importations sont suspendues 
et on découvre que la transmission à 
l’homme s’est faite par une variante de la 
maladie (maladie de Creutzfeldt-Jacob) 
tuant 224 personnes dont 25 Français. 

Crise qui fait s’effondrer la consommation 
et sinistre la filière des éleveurs (sanction 
économique directe) mais a fait avancer 
la traçabilité des produits. Le temps 
d’incubation de la maladie peut être très 
long et l’on n’est pas sûr que de nouveaux 
cas de malades puissent reparaître. 
Soutien de la filière : enveloppe du conseil 
européen pour aider la France à soutenir 
ses éleveurs  : 215  millions d’euros, 
reports de cotisations sociales et des 
prélèvements fiscaux. Crise marquée par 
le choc du public  : décalage entre l’idée 
que se faisaient les consommateurs et les 
pratiques réelles des éleveurs. Principe 
de précaution appliqué par les ménages : 
transition d’une crise sociale à une crise 
économique. Importance du traitement 

médiatique dans l’effet de crise (abattage 
de troupeaux entiers, exhortations des 
responsables politiques à garder son sang-
froid, maladie inquiétante puisque non 
localisée et se transmettant par une action 
banale : consommation de viande bovine).

Canicule de 2003, 
Europe

Evénement d’ampleur exceptionnelle 
survenu de juin à août 2003 après un 
printemps déjà chaud et sec  : nombreux 
records de température lors de début août. 
Crise politique après des conséquences 
importantes sur les écosystèmes, la 
population et les infrastructures. (15 000 
décès sur les deux premières semaines 
d’août, majoritairement des personnes 
âgées/20 000 en Italie). Les pouvoirs 
publics se sont concentrés bcp sur les 
incendies survenus au mois de juillet  : 
ils tardent à prendre conscience du 
drame humain que la canicule est 
en train de provoquer. Démission du 
directeur général de la santé (Lucien 
Abenhaïm). Nombreuses critiques à 
l’égard du gouvernement et de J. Chirac, 
silencieux – extrême lenteur à mettre 
en place le plan blanc. Conjonction de 
facteur socio-politiques et naturelles. 
Avant 2003, les vagues de chaleur étaient 
un risque sous-estimé dans le contexte 
français – expliquant le nombre élevé de 
victimes. Conséquences sur les insectes, 
sur l’agrosystèmes  : 4  milliards d’euros 
de pertes de chiffre d’affaire selon les 
syndicats agricoles.

Attentats de Paris, 
France

Le 13 novembre 2015, une série 
d’attentats-suicides islamistes ont lieu 
de manière coordonnée dans la capitale 
française. Bilan  : 130 morts, 413 blessés, 
dont 99 grièvement.
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/ ANNEXES

ANNEXE n°1 : 
Impact d’une crue centennale sur l’agglomération parisienne (scénario médian DRIEE)
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ANNEXE 2 : 
Impact d’une crue centennale sur l’agglomération parisienne, scénarios de l’OCDE
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Ces scénarios ont été réalisés à partir 
de la référence de la crue de 1910 (R) 
comme suit  : R 1.00 correspond au 
niveau de 1910, R1.1 correspond à 
110 % de celle-ci. 

Source  :  https://www.ecologique-
solidaire.gouv.fr/sites/default/files/02_
Presentation_generale_paris_sauve_des_
eaux_VF.pdf  
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	 Les caractéristiques des 
ménages et sociétés de 2050 auront 
un impact direct sur notre rapport à 
l’eau, notre impact environnemental et 
notre capacité à lancer des politiques 
volontaristes. De nombreuses études 
prospectives ou projections statistiques 
sont aujourd’hui disponibles qui 
permettent d’imaginer plusieurs futurs 
possibles. L’étude statistique qui suit, si 
elle repose sur un large panel de travaux, 
s’appuie largement sur les projections 
démographiques réalisées par l’INSEE. 
La version utilisée dans le présent 
document est celle réactualisée en 20171. 
Le choix a été fait de n’utiliser que le 
scénario central de l’étude Omphale, 
dans la mesure où aucun frein ou 
accélérateur suffisants n’ont été identifiés. 
Les données sont présentées à l’échelle 
départementale, faute de projections 
plus précises. Ce niveau intermédiaire 
accordait également une plus grande 
liberté dans les choix d’implantation du 
développement urbain.

1. Voir  : https://www.insee.fr/fr/statis-
tiques/2859843

Structure du document

	 Le document se découpe en cinq 
mouvements, un premier concernant 
l’évolution globale de la population, un 
deuxième consacré aux évolutions de la 
pyramide des âges, un troisième dédié à 
l’analyse des mouvements de population, 
un quatrième concernant la structure 
des ménages et un cinquième sur les 
inégalités. 

/ Population globale

	 À l’échelle mondiale, la tendance 
est à l’accroissement de la population. À 
l’horizon 2050, celle-ci devrait atteindre 
9,7  milliards d’individus, soit une 
augmentation de près de 30  % entre 
2015 et 2050. Cette augmentation sera 
essentiellement le fait de pays émergents 
et déjà fortement peuplés (Inde, Nigeria, 
Pakistan, République Démocratique 
du Congo, Tanzanie, USA, Indonésie 
et Ouganda contribueront à la moitié 
de cette croissance). Les deux  milliards 

/ BASE COMMUNE
Composantes sociologie et démographie

 https://www.insee.fr/fr/statistiques/2859843
 https://www.insee.fr/fr/statistiques/2859843
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d’humains supplémentaires en 2050 
alimenteront la croissance de méga-villes 
(villes de plus de dix millions d’habitants) 
dont le nombre atteindra 41 contre 28 
aujourd’hui [ONU, 2014 ; ONU, 2015].

	 L’Europe sera relativement 
en marge de ce phénomène de forte 
croissance globale. Les données Eurostat 
sur les 28 pays de l’UE pour la période 
2015-2050 donnent une croissance 
moyenne de 4,42  %, sa population 
totale passant de 513  millions en 2015 
à 535  millions en 2050. Cette faible 
croissance cache cependant des situations 
divergentes. D’un côté, certains pays 
présentent des taux de croissance 
démographique plutôt positifs sur la 
période comme les pays d’Europe 
occidentale et septentrionale (+66  % 
au Luxembourg, +30 % pour la Suède). 
Un second groupe, plus hétéroclyte, 
comprend cinq pays dont la population 
sera très légèrement croissante ou 
stagnante (Espagne, Finlande, Allemagne, 
République Tchèque et Slovénie). Enfin, 
le troisième groupe qui se dessine, 
comprenant essentiellement des pays 
d’Europe du sud ou de l’Est, présente 

des taux de décroissance démographique 
parfois très forts (-22,7  % pour la 
Bulgarie, - 24,1  % pour la Lettonie et 
-33  % pour la Lituanie). Ces situations 
variées et parfois extrêmes constituent un 
enjeu crucial pour l’Union Européenne 
dont la politique sociale et le modèle 
économique reposent sur une vision 
partagée du développement collectif  et 
une hiérarchisation commune des projets 
[Dumont, 2011].

	 À l’échelle française, la croissance 
atteint environ 12  % sur la période, la 
population passant alors de 66 millions à 
74  millions [Eurostat et scénario central 
INSEE]. Cette tendance serait alimentée 
par la combinaison de soldes naturel 
et migratoire positifs. Deux axes de 
forte croissance peuvent être identifiés  : 
le premier entre la région Auvergne-
Rhône-Alpes et les Pyrénées et l’autre le 
long de la côte atlantique. Ces régions 
bénéficieront notamment d’arrivées 
migratoires depuis les autres régions 
et les autres pays. La fin de la période 
est marquée par un ralentissement 
de la croissance, du fait d’un solde 
naturel négatif  presque partout sur le 
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territoire (sauf  Ile‑de‑France, Hauts-de-
France et Auvergne-Rhône-Alpes). Ceci 
conduisant à un début de décroissance 
démographique dans certaines régions 
comme la Normandie ou le Grand-Est 
[INSEE, 2017].
	
	 Le territoire de l’Agence de l’Eau 
connaîtra une croissance globalement 
plus faible que le reste du territoire avec 
une augmentation de 4,75 % entre 2013 
et 2050 (sur les 23 départements inclus 
entièrement ou au moins à moitié dans le 
périmètre de l’Agence de l’Eau, que nous 
appellerons le «  bassin élargi  »). D’après 
le scénario central de l’étude Omphale, 
la population du bassin élargi passera 
donc de 19,7  millions à 20,8  millions. 
La croissance sera néanmoins de plus 
en plus faible à l’approche de 2050. 
Ce million de nouveaux habitants se 
répartira de manière inégale sur le 
territoire. Les départements de la Meuse, 
de la Haute-Marne et de la Nièvre 
perdront respectivement 13,5 %, 10,4 % 
et 8,4  % de leur population. Le coeur 
du bassin bénéficiera d’une croissance 
plutôt forte et homogène, néanmoins 
tirée par les départements de Seine-et-
Marne (+18,8  %) et Hauts-de-Seine 

(+17,4  %). L’aval du bassin connaîtra 
une croissance très morcelée, l’Eure 
et l’Eure-et-Loir bénéficiant de taux 
plutôt forts (respectivement +12,4  % 
et +7,8  %) tandis que la population 
des trois départements côtiers croîtra 
très faiblement (de +2,6  % à +0,8  %). 
En plus d’être inégalement répartie 
sur le territoire du bassin, la croissance 
démographique le sera également dans 
le temps. Sur la période 2013-2050, 
le taux de croissance annuel moyen 
aurait atteint son pic entre 2016 et 2017 
à +0,36  % et devrait connaître une 
décroissance continue jusqu’à atteindre 
+0,07  % entre 2049 et 2050 après un 
décrochage notable entre 2037 et 2038 
[voir graphique]. 

	 Sa population passant seulement 
de 11,9 millions en 2013 à 13,1 millions 
en 2050 (projection centrale INSEE), la 
hiérarchie urbaine francilienne ne sera 
pas véritablement changée en 2050. Paris 
resterait le département le plus peuplé de 
la région (avec 2,2  millions d’habitants), 
suivi par les Hauts de Seine (de 1,6 à 
1,8  millions) et la Seine Saint-Denis (de 
1,5 à 1,6 millions). Du fait d’une très forte 
croissance, la Seine-et-Marne deviendrait 

ÉVOLUTION DU TAUX DE CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE ANNUEL MOYEN 
SUR LE TERRITOIRE DE L’AGENCE DE L’EAU SEINE-NORMANDIE

Période 2013-2050

Sources : données INSEE, étude OMPHALE, 2017
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le quatrième département le plus 
peuplé (de 1,3  millions à 1,6  millions), 
reléguant ainsi les Yvelines à la cinquième 
place (de 1,4  millions à 1,5  millions). 
L’Essonne et le Val d’Oise resteraient 
les deux départements les moins peuplés 
avec respectivement 1,4  millions et 
1,3  millions d’habitants. Si Paris se 
maintient en première position pour le 
nombre d’habitants, il est cependant 
dernier en termes de taux de croissance. 
Contrairement aux autres départements 
qui présentent des taux de croissance 
élevés, le coeur de l’agglomération est 
touché par une légère décroissance 
(-0,40  % entre 2013 et 2050). Ce taux 
global cache une évolution en deux 
phases  : une première, de décroissance 
démographique, dont le creux sera 
atteint vers 2024 à 2  174  000, puis une 
seconde phase de croissance permettant 
de retrouver en 2050 la population de 
2013 [INSEE, 2017]. D’après une étude 
de l’INSEE, ce parcours démographique 
trouverait sa justification dans l’évolution 
du solde migratoire parisien. Après une 
dizaine d’années de solde négatif  lié au 
départ des 20-59 ans vers les périphéries, 
le reste du territoire et l’étranger [SDRIF, 
fascicule n°2], la population parisienne 
croîtrait à nouveau mais à un rythme 
très faible (+0,08  % en moyenne par 

an). Cette croissance retrouvée ne 
sera probablement pas alimentée par 
les habitants des périphéries puisque 
la population de ces départements 
continuera de croître à un rythme 
régulier sur toute la période. 

/ Pyramide des âges

	 À l’échelle mondiale, on constate 
un déclin de la fertilité globale, même 
dans les pays dont les niveaux de fertilité 
sont aujourd’hui très élevés. Ce recul 
de fertilité, combiné à un allongement 
de l’espérance de vie, causent un 
vieillissement de la population mondiale : 
le nombre de plus de soixante ans devrait 
au moins doubler à l’horizon 2050 et 
devrait tripler à l’horizon 2100 [ONU, 
2015]. La part de plus de soixante 
ans devrait passer de 5  % à 9  % sur 
le continent africain, qui resterait le 
continent le plus jeune de la planète. 
L’Europe sera néanmoins la plus touchée 
par ce phénomène où un tiers de la 
population devrait avoir atteint l’âge 
de 60 ans en 2050. La distribution de 
la population au sein des autres classes 
d’âge reste incertaine, notamment du 
fait de l’absence de tendance clairement 

ÉVOLUTION DE LA POPULATION DE PARIS
entre 2013 et 2050 (en milliers)

Sources : données INSEE, scénario OMPHALE, 2017 - Réalisation : Atelier PIREN-Seine
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dessinée au-delà de la baisse mondiale 
de fertilité (qui se manifeste cependant de 
manières variables selon les pays). 

	 D’après le scénario médian 
proposé par G.-F. Dumont et intitulé 
«  l’hiver démographique inégal  » [Dumont, 
2011], la situation européenne serait 
marquée par un très fort vieillissement 
tempéré par endroits par les apports 
migratoires. Malgré ces migrations 
et les réformes de la retraite, ce 
phénomène conduirait à une réduction 
du nombre d’actifs et à une décroissance 
démographique dans certains pays 
(voir partie 1). Les données Eurostat 
confirment ce diagnostic et prévoient 
que la part des plus de 65 ans passera 
de 19,2  % de la population européenne 
totale à 28,5 % entre 2016 et 2050. Cette 
tendance devrait se poursuivre mais de 
manière moins accentuée jusqu’en 2080, 
où la part des seniors représenterait 
29,1  % de la population européenne 
totale. Les projections de répartition de 

la population dans les autres classes d’âge 
font état d’un lissage à l’horizon 2080, 
la classe la plus nombreuse devenant 
celle des plus de 85 ans. La base de la 
pyramide des âges se réduirait aussi 
très légèrement, laissant imaginer une 
poursuite, peut-être relativement faible, 
du phénomène. 

	 La France ne sera pas épargnée 
par le processus de vieillissement. 
La part globale des plus de soixante 
ans atteindrait en moyenne entre 
27,2  % [INSEE, 2017] et 33,3  % de la 
population totale en 2050 (alors qu’elle 
était de 22 % en 2013) [Omphale, 2017]. 
Sur le plan spatial, l’évolution sera 
plus marquée au niveau de la frontière 
orientale et autour de l’agglomération 
parisienne tandis que le Massif  Central 
connaîtra les taux de croissance les plus 
faibles. Parallèlement, le taux de natalité 
resterait faible sur toute la période ce 
qui aurait pour conséquence des taux 
d’accroissement naturel très faibles 

PYRAMIDE DES ÂGES
(Contour : 2015 - Rempli : projections 2080)

Sources : Eurostat (data en ligne)
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voire négatifs. En 2050, seules quatre 
régions bénéficieront encore d’un solde 
naturel positif. La croissance du pays 
sera donc en grande partie alimentée 
par les flux migratoires. En termes de 
pyramide des âges, cela se traduirait par 
une homogénéisation du centre, puisque 
les classes 20-64 ans ne représenteraient 
plus que la moitié de la population 
totale, tandis que le bas connaîtrait une 
très légère baisse, la part des moins de 
20 ans reculant seulement de 2,3  %. 
Cette forme se rapprocherait de celle 
présentée pour l’Union Européenne. 
Deux enjeux découlent de cette 
situation, tout d’abord celui d’adapter 
la ville à la grande vieillesse (les plus 
de 75 ans représenteront 16,4  % de la 
population totale en 2050) et ensuite 

celui de l’adaptation du modèle social à 
la nouvelle répartition de la population 
(système de retraites, par exemple). 

	 À l’échelle territoire de l’Agence 
de l’Eau, on retrouve un schéma similaire 
à celui de la croissance générale de 
la population  : des taux plus faibles 
en amont de la Seine, une très forte 
croissance autour de l’agglomération 
parisienne (phénomène de rattrapage) 
et une croissance modérée à forte à 
l’aval. Cependant, l’état 2050 projeté 
par l’INSEE donne à voir une situation 
très différente  : malgré ses taux de 
vieillissement élevés, l’Ile‑de‑France 
resterait une région plutôt « jeune » tandis 
que le reste du bassin et notamment 
l’aval connaîtraient un vieillissement plus 

PROJECTIONS DE POPULATION EN FRANCE

Sources : INSEE, 2017
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PROJECTION DU VEILLISSEMENT DE LA POPULATION ENTRE 2013 ET 2050
Part des plus de 60 ans

Sources : données INSEE, scénario central OMPHALE, 2017
Réalisation : Atelier PIREN-Seine, 2018

PROJECTION DES SOLDES NATUREL ET MIGRATOIRE ENTRE 2013 ET 2050
Territoire de l’Agence de l’Eau Seine Normandie

Sources : données INSEE, scénario central OMPHALE, 2017
Réalisation : Atelier PIREN-Seine, 2018
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accentué. Les effets de ce vieillissement 
généralisé seront, comme pour les autres 
territoires, un lissage de la pyramide des 
âges, une augmentation de l’âge moyen 
(de 37,4 ans en 2013 à 41,1 en 2050 
pour l’Ile‑de‑France) et un déséquilibre 
dans les mécanismes de redistribution des 
richesses (système des retraites) [INSEE, 
2017]. 

/ Mouvements de populations

	 À l’attention du lecteur  : seules 
seront présentées des données à l’échelle 
de la France métropolitaine, du bassin 
versant et de la région Ile‑de‑France dans 
cette partie. 

Tendances lourdes

	 Les diverses trajectoires 
démographiques des territoires français 
trouvent leur origine dans la structure 
de leur population et dans leur potentiel 
d’attraction de populations extérieures. 
À l’échelle nationale, Corse et Outre-
Mer comprises, c’est le solde naturel 
qui contribue le plus à la croissance 
démographique à l’horizon 2050, le 
solde migratoire étant légèrement négatif  
(-0,02 %). En revanche, les chiffres de la 
France métropolitaine donnent à voir 
un schéma plus complexe  : les soldes 
naturels et migratoires moyens annuels 
sont similaires, respectivement 0,13  % 
et 0,17  %. La croissance française sera 
donc soutenue par une combinaison des 
deux facteurs. Les situations régionales 
ne seront cependant pas homogènes 
puisque certains territoires disposant d’un 
taux d’accroissement naturel négatif, du 
fait du vieillissement de leur population 
et de modifications profondes de la 
natalité, devraient bénéficier, comme 
c’est le cas pour la Nouvelle-Aquitaine, 

d’un solde migratoire relativement élevé 
(0,55  %) [Omphale, 2017]. Cette région 
se classe par conséquent parmi les plus 
dynamiques sur le plan démographique, 
malgré son solde naturel négatif  
(-0,11  %). Les régions bénéficiant de la 
plus forte croissance (Nouvelle-Aquitaine, 
Bretagne et Occitanie) ne sont donc pas 
nécessairement celles combinant deux 
soldes positifs. 

	 Ce constat se confirme au sein du 
territoire de l’Agence de l’Eau. La région 
disposant du plus fort taux de croissance 
démographique, l’Ile‑de‑France, est aussi 
celle qui présente le solde migratoire le 
plus faible (-0,5 %). Ce déficit migratoire, 
compensé par le solde naturel (0,76  %), 
peut trouver son origine dans la 
recherche d’une meilleure qualité de vie 
ou bien la forte concurrence des autres 
métropoles françaises. Les données à 
l’échelle départementale permettent 
d’identifier plusieurs tendances en 
matière de dynamiques de peuplement. 
Aussi bien en termes de solde naturel 
que de solde migratoire, les départements 
de la périphérie amont, déjà identifiés 
comme décroissants ressortent nettement. 
La Meuse, la Marne, les Ardennes et 
l’Aisne seraient donc touchés à la fois 
par une forte baisse de natalité et par 
une émigration marquée vers les autres 
territoires. Deux questions surviennent 
alors  : quels seront les territoires qui 
accueilleront les populations de ces 
départements et que deviendront les 
espaces délaissés de ceux-ci  ? D’autres 
départements, comme la Manche, 
l’Orne, l’Yonne et la Nièvre devraient 
bénéficier d’un léger excédent migratoire 
permettant de freiner leur décroissance 
démographique ou, au moins, de 
stabiliser leur population. Cet excédent 
pourrait s’expliquer en partie par des 
installations ou des réinstallations de 
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retraités souhaitant quitter la région 
parisienne, ce qui semble cohérent 
avec l’augmentation de la part de ces 
tranches d’âge dans la population totale 
de ces départements. Les territoires 
situés au coeur du bassin seraient, en 
effet, largement déficitaires sur le plan 
migratoire, ce qui n’empêcherait pas 
certains territoires comme les Hauts-de-
Seine ou la Seine-et-Marne d’atteindre 
des taux de croissance annuels supérieurs 
à la moyenne nationale. Enfin, six 
départements présentent un cumul de 
soldes positifs : l’Aube (0,06 % et 0,07 %), 
le Calvados (0,02 % et 0,05 %), la Côte-
d’Or (0,12 % et 0,08 %), l’Eure (0,17 % 
et 0,15  %), l’Eure-et-Loir (0,17  % et 
0,04 %) et la Marne (0,28 % et 0,02 %). 
Ces territoires où sont majoritairement 
présentes des villes moyennes ou des 
capitales régionales (Dijon, Caen, 
Reims) pourraient donc bénéficier d’un 
dynamisme plutôt fort, malgré leur faible 
attractivité [Omphale, 2017]. 

Germes et possibles

	 Si la croissance et la répartition 
de la population à petite échelle peuvent 
être relativement objectivables, les 
dynamiques de développement urbain et 
les choix résidentiels ne peuvent qu’être 
difficilement anticipés par le biais des 
statistiques. Les travaux de l’INSEE sur 
les grandes tendances de l’aménagement 
du territoire dans les périphéries ont par 
ailleurs montré que les modes de vie 
et aspirations changent rapidement et 
se superposent fréquemment [INSEE, 
2009]. Les projections statistiques ne 
peuvent que partiellement inclure ces 
revirements. Aussi, il semble important 
de mettre en avant toutes les pistes 
disponibles pour le futur de la France et 
du bassin de la Seine. 
Le premier modèle existant est celui de 
la métropolisation. Dans un rapport de 
juillet 2017, le CGET constatait que la 
population française «  se concentre de plus 

en plus dans les grandes villes  », avant de 
nuancer : « Au sein des grandes aires urbaines, 
la population a principalement augmenté dans 
les couronnes [...] À l’inverse des couronnes et 
des espaces périurbains en pleine croissance, les 
grands pôles accusent une perte du dynamisme 
relatif  de leur population.  » [CGET, 2017]. 
La métropolisation, qui consiste en la 
concentration des hommes, des activités 
et des services dans de grands pôles 
urbains bien reliés et rayonnants, est le 
modèle actuellement dominant. C’est 
vers ce type de hiérarchie urbaine que 
tendent les documents d’urbanisme 
existants et les politiques menées par 
les gouvernements successifs depuis les 
années 1960. 

	 Une voie alternative, compatible 
avec les données présentées plus haut, 
peut être envisagée. Il s’agit d’un retour 
vers des villes et unités urbaines « à taille 
humaine  ». Les premiers travaux réalisés 
par l’Observatoire du Bien-Être en Ville 
commencent par rappeler la conclusion 
de ceux de l’Observatoire International 
du Bonheur : « les habitants des grandes villes 
expriment un ras-le-bol profond face à certains 
inconvénients propres à la « vie urbaine ». En tête 
de liste  : pollution, insécurité, nuisances sonores 
et problèmes de stationnement ». Ce ras-le-bol 
pourrait justifier le fort déficit migratoire 
de l’Ile‑de‑France à l’horizon 2050 ainsi 
que la croissance démographique de 
certains départements périphériques 
comme la Manche ou la Nièvre, où se 
trouvent des villes de plus petite taille. 
Comme le rappelle l’Observatoire du 
Bien-Être en Ville, la population française 
est largement urbaine et apprécie les 
nombreux services disponibles dans ces 
espaces (transports, loisirs, emploi)1. Or, 
dans la plupart des villes moyennes, les 
collectivités se sont déjà lancées dans 
des projets de transports en commun, 
de réhabilitation des centres-villes et 

1. Voir http://www.experiences-urbaines.
com/2017/11/30/mieux-vivre-ville-vraie-soif-de-
changement/

http://www.experiences-urbaines.com/2017/11/30/mieux-vivre-ville-vraie-soif-de-changement/
http://www.experiences-urbaines.com/2017/11/30/mieux-vivre-ville-vraie-soif-de-changement/
http://www.experiences-urbaines.com/2017/11/30/mieux-vivre-ville-vraie-soif-de-changement/
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d’animation de l’espace urbain. Ces 
villes disposent enfin d’une image plutôt 
positive, correspondant à l’évolution 
des attentes des citadins (proximité de la 
nature, qualité de vie, sociabilités, prix 
du logement) [TNS-SOFRES, 2005]. Le 
seul frein à cette tendance reste l’emploi, 
encore fortement concentré dans les 
grandes aires urbaines. La qualité de 
vie étant devenue une préoccupation 
majeure des Français et des programmes 
de redynamisation ayant été élaborés ces 
dernières années, cette voie d’un report 
vers les villes moyennes relatif  peut être 
envisagée. 

/ Structure des ménages

	 Note au lecteur  : le manque de 
données mondiales précises concernant 
cette thématique et le faible impact 
de cette échelle sur les dynamiques 
européennes a conduit à ne pas traiter 
des tendances mondiales en matière de 
structure des ménages. 

Tendances lourdes

	 D’après un récent rapport 
Eurostat, la taille des ménages européens 
n’a cessé de diminuer depuis les 
années 1960 et atteint aujourd’hui 2,4 
personnes en moyenne (données 2013). 
Cette réduction de taille s’explique 
par l’augmentation du nombre de 
personnes vivant seules, l’allongement 
de la durée de vie, la baisse de la 
natalité, l’augmentation du nombre de 
divorces et le délaissement du modèle de 
l’habitat de famille intergénérationnel 
au profit du logement individuel destiné 
à une famille nucléaire. L’effet ciseau 
entre la croissance démographique et 
la réduction de la taille des ménages a 
conduit à une forte augmentation de 
leur nombre, passant de 195  millions en 
2005 à 214  millions en 2013 [Eurostat]. 

La croissance du nombre de ménages 
est fortement marquée en Europe 
Occidentale tandis que les pays les 
moins dynamiques d’Europe orientale 
(Roumanie, Bulgarie et Hongrie) 
présentent des taux de croissance très 
faibles voire une réduction du nombre 
de ménages. Ces pays, avec les pays 
d’Europe du sud, sont aussi ceux qui 
disposent du plus fort taux de résidences 
où cohabitent plusieurs familles. Les 
formes de familles se sont fortement 
diversifiées. Le rapport met notamment 
en avant la forte progression du nombre 
de divorces (+150  % entre 1969 et 
2013) et la part grandissante du nombre 
de familles monoparentales (16  % des 
familles européennes en 2011). Au regard 
des tendances dessinées dans la partie 
précédente, le phénomène ne semble pas 
près de s’enrayer.

	 À l’échelle française, la structure 
des ménages a connu une évolution 
similaire. Le nombre moyen de personnes 
composant les ménages est passé de 
3,1 au début des années 1960 à 2,2 
en 2014 [INSEE, 2017]. Les ménages 
les plus nombreux sont aujourd’hui 
ceux de moins de trois personnes  : ils 
représentaient 68  % des ménages en 
2014 contre 46,4  % en 1962 [INSEE, 
2017]. Tout comme dans le reste des 
pays européens, cette évolution est causée 
par le vieillissement de la population, sa 
mobilité et le dépassement des structures 
familiales traditionnelles. L’INSEE 
a réalisé une étude prospective sur 
l’évolution du nombre de ménages à 
l’horizon 2030  : il pourrait croître de 
25  % entre 2030 et le niveau de 2006 
[INSEE, 2006]. Les générations qui 
sont et seront amenées à constituer de 
nouveaux ménages ont grandi avec 
ces changements structurels, il est 
donc probable que les tendances vont 
se poursuivre au-delà de 2030. Pour 
l’INSEE, seule une violente récession 
pourrait amener le nombre de ménages 



Région
Nombre de 

personnes par 
ménage

Solde naturel 
moyen annuel 

(croissance 
totale)

Revenu 
disponible 

médian

Taux de 
propriétaires

Ile‑de‑France 2,37 0,9 % (0,5 %) 22 522 € 47,4 %

Normandie 2,28 0,3 % (0,2 %) 19 900 € 58,2 %

Bourgogne-
Franche-Comté

2,21 0,1 % (0,1 %) 20 088 € 62,9 %

Grand Est 2,28 0,3 % (0,1 %) 20 417 € 58,6 % 

Hauts-de-
France

2,41 0,5 % (0,2 %) 18 812 € 57,7 %

France 2,2 0,4 % (0,5 %) 20 369 € 57,6 %
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à se réduire au point de retrouver son 
niveau des années 1990. 

	 Les ménages du bassin versant 
de la Seine sont légèrement plus grands 
que dans le reste du pays et ce, pour 
diverses raisons. Il s’agit de territoires 
où la natalité est plutôt forte mais 
la croissance démographique faible, 
comme c’est le cas des Hauts-de-France 
(contribution annuelle moyenne de 
0,5  % à la croissance globale de 0,2  % 
entre 2009 et 2014), où les revenus sont 
inférieurs au revenu médian national 
(le revenu médian normand était de 
19  900  € en 2014 contre 20  369  € 
pour la France) et où les taux de 
propriétaires sont élevés. Dans le cas de 
l’Ile‑de‑France, le caractère très tendu 
du marché immobilier et les prix très 

élevés du logement peuvent également 
favoriser le maintien de la taille des 
ménages. Malgré la combinaison des 
facteurs susmentionnés sur son territoire, 
le bassin de la Seine reste touché par 
l’augmentation du nombre de ménages. 
Cette tendance devrait, comme partout 
ailleurs en France, se poursuivre. 

Germes et possibles

	 Il existe actuellement plusieurs 
dynamiques qui contribuent au 
maintien de la taille des ménages. Il 
s’agit du développement de nouvelles 
formes de cohabitation et d’habiter 
comme l’habitat participatif, partagé 
ou intergénérationnel. Ces modes de 
vie, reprenant en partie les principes 
de la colocation, font émerger de 

Portrait rapide des ménages du bassin versant de la Seine, 
Source : données INSEE 2014

1. Ce taux était de 0,4 % pour la France entière. 
Voir INSEE, comparateur de territoires.
2. Données INSEE, comparateur de territoires, 
données 2014.
3. Il est difficile de prendre la mesure exacte du 
phénomène aussi, le chiffre donné ici est issu du 
croisement des données  : https://www.izroom.
com/blog/les-chiffres-de-la-colocation-en-france/ 
et https://fr.statista.com/statistiques/692576/
part-des-francais-ayant-deja-experimente-la-
colocation/

https://www.izroom.com/blog/les-chiffres-de-la-colocation-en-france/ 
https://www.izroom.com/blog/les-chiffres-de-la-colocation-en-france/ 
https://fr.statista.com/statistiques/692576/part-des-francais-ayant-deja-experimente-la-colocation/
https://fr.statista.com/statistiques/692576/part-des-francais-ayant-deja-experimente-la-colocation/
https://fr.statista.com/statistiques/692576/part-des-francais-ayant-deja-experimente-la-colocation/
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nouveaux types de ménages. Initiée 
par des étudiants après la Seconde 
Guerre Mondiale, la pratique de la 
colocation concernerait environ 2  % 
de la population (400 000 personnes) et 
pas uniquement les jeunes. Par exemple, 
à Paris, en 2016, les étudiants ne 
représentaient que 42  % de l’ensemble 
des colocataires (40 000 au total), tandis 
que ce taux atteignait 50  % dans les 
autres grandes villes de France [Action 
Logement, 2016]. Les jeunes actifs 
représentent 40  % des colocataires 
français et les 15  % restants sont 
composés de retraités (ou personnes hors 
catégories). Les motivations de ces choix 
varient selon les publics mais les prix 
immobiliers reste la principale, toutes 
catégories confondues. Ce mode de 
fonctionnement offre également plus de 
souplesse, pour les travailleurs détachés, 
par exemple. Le rapport d’Action 
Logement et Appartager souligne aussi 
la dimension sociale de la colocation 
qui constitue, pour les personnes 
âgées, une alternative au placement en 
maison de retraite. 10  % des familles 
monoparentales auraient aussi recours 
à la colocation afin de stabiliser leur 
situation ou de s’assurer le maintien 
dans leur logement. Les combinaisons 
possibles sont donc très nombreuses, au-
delà de la simple colocation d’étudiants, 
c’est pourquoi les auteurs du rapport 
préfèrent employer l’expression 
«  location partagée  », moins connotée. 

/ Classes sociales, revenus et 
inégalités

Tendances lourdes

Le rapport sur les Inégalités mondiales 
de 2018 met en avant l’accroissement 
global des inégalités depuis les années 
1980. Ce phénomène se manifeste par 
une augmentation de la part des revenus 
des 10  % les plus riches dans le revenu 

national total, un tassement des revenus 
des classes moyennes, une inversion du 
ratio capitaux publics/capitaux privés et 
un appauvrissement des États. Selon le 
scénario tendanciel présenté dans cette 
étude, la part de revenus des 0,1  % les 
plus riches serait équivalente à celle de 
toutes les classes moyennes. Deux autres 
scénarios, mettant en tension les modèles 
américain et européen depuis les années 
1980, sont cependant proposés. Le 
modèle américain est celui qui produit la 
situation la plus inégalitaire, les revenus 
des 1  % les plus riches atteignant 27  % 
des revenus mondiaux en 2050 et ceux 
des 50  % les moins riches descendant 
à 6 %. Le modèle européen est ici érigé 
en modèle exemplaire puisqu’il aurait 
pour effet, à l’horizon 2050, d’opérer 
un rééquilibrage - relatif  - des revenus 
à l’échelle mondiale (19  % des revenus 
détenus par les 1 % et 13 % détenus par 
les 50  %). Sans détailler précisément les 
caractéristiques de chacun des modèles, 
on peut assimiler le modèle américain au 
libéralisme et à la privatisation tandis que 
le modèle européen serait plutôt lié à un 
modèle social et à la redistribution des 
richesses. 

	 À l’échelle européenne, l’étude 
des coefficients de Gini confirme la 
relative égalité de répartition des revenus 
au sein de la population des pays 
européens. Les pays nordiques disposent 
des meilleurs résultats (coefficient à 
environ 0,25), les pays d’Europe de 
l’est se situent au milieu du classement 
(coefficients compris entre 0,27 et 0,3) 
tandis que les pays d’Europe du sud 
et de l’Ouest apparaissent comme les 
plus inégalitaires (coefficients compris 
entre 0,3 et 0,35). Sur le long terme, 
l’OCDE montre que ces inégalités 
seront amenées à s’accroître. L’étude 
réalisée par l’OCDE met en avant les 
différentes causes du creusement des 
inégalités entre les plus riches et les plus 
pauvres en Europe. Le premier facteur 
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est l’évolution du monde du travail 
(plus d’emplois précaires, moindre 
rémunération des emplois non qualifiés), 
le second est l’affaiblissement de la 
redistribution des richesses, système 
pourtant éprouvé. Depuis les années 
2000, les mécanismes de redistribution 
tendent à se réduire ce qui, combiné au 
phénomène de métropolisation, amène 
à une concentration toujours plus forte 
et toujours plus inégale des richesses 
dans les grandes villes. Les deux leviers 
identifiés pour réduire les inégalités sont 
l’éducation (Stratégie 2020 ayant pour 
ambition que 40 % des Européens soient 
diplômés d’un cycle universitaire) et la 
taxation. 

	 La France, classée parmi les 
pays les plus inégalitaires d’Europe, 
avec un coefficient de Gini de 0,31, 
bénéficie cependant d’une situation 
légèrement plus favorable que les autres 
pays européens [OCDE, 2015]. La 
classe moyenne se maintient et croît 
même légèrement par endroits [INSEE, 
2017], le taux de propriétaires est élevé 
et continue d’augmenter. Malgré la 
stabilisation des effectifs des classes 
sociales, l’Observatoire des Inégalités a 
mis en lumière la difficulté croissante des 
jeunes à atteindre des postes au moins 
équivalents à ceux de leurs parents ces 
dernières années. Les écarts de revenus 
entre les habitants des zones denses et 
peu denses sont limités (moins de 20 %), 
les plus forts écarts de revenus sont 
localisés en Ile‑de‑France, à proximité 
de la frontière suisse et sur le pourtour 
méditerranéen. La présence de grands 
pôles urbains favorise l’élévation des 
revenus (revenus moindres dans les 
communes hors influence d’une grande 
ville, forte concentration de populations 
aisées et diplômées dans les grands 
pôles). En dehors des contextes de 
décroissance démographique où la 
situation s’inverse, les populations les 
plus précaires se concentrent dans les 

périphéries. Au-delà des mécanismes 
existants de redistribution des richesses, 
les politiques de rénovation urbaine 
et le statut de quartier prioritaire ont 
pour objectif  de réduire les inégalités 
entre certains quartiers périphériques 
actuellement en difficulté et le reste du 
territoire national. D’après les chiffres de 
l’Observatoire National de la Politique 
de la Ville, on dénombre 1 300 quartiers 
bénéficiaires de subventions publiques. 
Ce type d’action sera probablement 
amené à se poursuivre dans un contexte 
de paupérisation globale des couches les 
moins aisées de la population et de mise 
à l’agenda des questions de précarité 
énergétique. 

	 La situation dans le bassin 
versant est extrêmement variable. La 
population est globalement peu aisée 
en dehors de l’Ile‑de‑France. C’est 
néanmoins au sein de la métropole du 
Grand Paris que l’écart entre les 10 % les 
plus riches et les 10 % les moins riches est 
le plus grand [APUR,  2018]. L’exemple 
le plus frappant de cette situation est 
la proximité entre les Hauts-de-Seine, 
l’un des départements les plus riches de 
France et la Seine-Saint-Denis, l’un de 
ceux concentrant le plus de populations 
pauvres. La Seine-Saint-Denis reste 
également très en retrait en ce qui 
concerne l’éducation et la santé (Indice 
de Développement Humain faible). Dans 
les contextes décroissants de l’amont et 
de l’aval, les populations les plus aisées 
quittent les centres-villes pour s’installer 
dans les périphéries proches ce qui 
conduit à l’exacerbation des difficultés 
des centres. 

Germes et possibles

	 Comme cela était souligné dans 
le rapport sur les inégalités mondiales, 
une trajectoire plus égalitaire, plus 
sociale est possible et pourrait avoir des 
effets bénéfiques, même sur la croissance 
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économique. Une corrélation existe 
entre les inégalités et le développement 
économique  : une augmentation de 1 
point du coefficient de Gini amène à 
une baisse du PIB de 0,12 % sur le long 
terme [OCDE, 2015]. Des mesures 
sociales peuvent donc être prises sans 
risquer l’avenir économique de la France. 
L’impôt progressif  peut être un mode 
d’action, à condition de mettre en place 
un système d’augmentation de taux 
continu afin d’éviter d’éventuels effets 
de pallier qui pénaliseraient les ménages 
situés en bords de classes.

	 Une autre manière de réduire 
les inégalités serait d’instaurer un 
revenu de base. Ce dispositif, très 
débattu durant la dernière campagne 
présidentielle (2017) pourrait permettre 
d’accompagner les mutations du monde 
du travail, de simplifier le système d’aides 
sociales et d’offrir à tous un point de 
départ similaire, sans condition. Les 
discussions concernant les impacts et les 
modes d’instauration du revenu de base 
sont encore vives et aucun consensus 
ne semble se dégager [OFCE, 2017]. 
L’expérimentation lancée en Finlande 

en 2016 avait pour objectif  de réduire 
la grande pauvreté dans certaines zones, 
sans pour autant prendre la place de 
revenus d’activités classiques [Fondation 
Jean-Jaurès, 2016]. Ce type d’aide 
pourrait être envisagé dans le cadre d’une 
politique de réduction des inégalités et 
d’encouragement à des changements de 
comportement alimentaire (à l’instar des 
politiques britanniques de food stamps)
[World Inequality Lab, 2018].

/ Migrants et réfugiés

	 La problématique des migrations 
et déplacements de populations liés aux 
conditions climatiques mérite d’être 
traitée séparément puisqu’elle englobe 
de manière transversale les questions de 
croissance démographique, d’attractivité 
des territoires, d’évolution de la pyramide 
des âges et d’inégalités tout en étant 
à l’origine d’enjeux différents de ceux 
présentés jusqu’ici. 

	 Bien que la plupart des 
études concernant le climat fassent 
de l’augmentation du nombre de 

L’AGGRAVATION DES INÉGALITÉS DE REVENUS 
DANS LE MONDE N’EST PAS UNE FATALITÉ

Source : WID.world (2017)

Si, entre 2017 et 2050, tous les pays suivent la trajectoire d’inégalité suivie par les États-Unis entre 1980 et 2016, la part 
de revenu mondial allant aux 1% des plus hauts revenus attendra 28% en 2050.



47

réfugiés une quasi certitude, les flux 
engendrés dans les années à venir ne 
sont pas intégrés (du moins pas de 
manière explicite) dans les projections 
statistiques employées dans cette étude 
socio-démographique. Si la fréquence 
des événements pouvant mener à des 
migrations (catastrophes naturelles, 
sécheresses, conflits) va probablement 
augmenter, il reste difficile de chiffrer 
les flux de réfugiés à l’horizon 2050, en 
partie parce que, comme l’expliquaient 
E. Piguet, A. Pécoud et P. de Guchteneire 
dans un article datant de 2010, on ne 
peut établir de véritable projection de 
l’évolution des flux de réfugiés sans 
risquer de négliger les capacité des 
sociétés à s’adapter et l’évolution des 
méthodes de gestion de crise [Piguet, 
2011]. D’après l’ONU, ce sont en 
moyenne 21  millions de personnes qui 
sont contraintes d’abandonner leur 
lieu de vie chaque année du fait du 
changement climatique pour trouver 
refuge ailleurs dans leur pays d’origine 
ou dans le monde [UNHCR, 2016]. 
Les estimations à l’horizon 2050 sont 
cependant très variables  : pour la 
Banque mondiale, le nombre cumulé 
de personnes déplacées d’un point à 
un autre d’un même pays pour des 
raisons climatiques (réfugiés nationaux) 
pourrait dépasser, à lui seul, les 
140  millions [Banque Mondiale, 2016], 
tandis que certaines des projections 
antérieures, moins précises, avançaient 
des chiffres allant de 200  millions à 
250  millions de réfugiés (nationaux et 
internationaux), voire un milliard en 
cumulé sur la période 2008-2050 pour 
l’ONG Christian Aid, dont deux tiers de 
nationaux [Christian Aid, 2007]. Sans 
pouvoir déterminer clairement les flux 
de réfugiés climatiques internationaux 
à l’horizon 2050, il semble raisonnable 
d’envisager le déplacement de plusieurs 
centaines de  millions de personnes. Ce 
chiffre variera en fonction des mesures 
prises par les acteurs internationaux, 

de leur efficacité et de la capacité des 
sociétés à s’adapter. 

	 Le rapport de la Banque 
Mondiale présente une liste des 
territoires les plus vulnérables face 
au changement climatique et donc 
potentiellement, points de départs de 
parcours migratoires. Dans cette liste 
se trouvent l’Afrique subsaharienne, 
l’Asie du sud et sud-est (Inde, archipels) 
et l’Amérique latine. Les migrations 
intra-territoriales seront majoritaires, 
au moins dans un premier temps. Ces 
populations chercheront à se réfugier 
dans les zones les moins vulnérables et 
les zones arables. Pour les migrations 
internationales, la Banque Mondiale 
insiste sur le fait que, malgré l’effet 
grossissant de leur médiatisation, les flux 
à destination de l’Europe et des Etats-
Unis ne représentent qu’une petite partie 
des flux totaux, les réfugiés cherchant 
bien souvent à s’installer dans des pays 
frontaliers du leur [Banque Mondiale, 
2016 (2)]. La hausse des températures à 
l’échelle mondiale aura sans doute pour 
effet de renforcer les flux à destination 
des pays de l’hémisphère nord, moins 
touchés par la désertification, la montée 
du niveau des mers et le stress hydrique. 
Dans le cas d’un scénario émissif  - et 
probable - de type +4°C à l’horizon 
2100, l’Europe, notamment du nord, et 
le Canada verraient leurs flux entrants 
augmenter de manière notable.

	 L’arrivée parfois massive de 
ces populations nouvelles soulève des 
interrogations en matière d’intégration 
à la société, dans un contexte de montée 
des nationalismes et du repli identitaire, 
probablement renforcé par la tension 
concernant l’accès aux ressources 
naturelles, en eau notamment. La 
reconnaissance du statut de ces réfugiés 
climatiques est cruciale et largement 
débattue. Aujourd’hui, seuls la Suède et 
les quarante pays africains signataires de 
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CROISSANCE 
DÉMOGRAPHIQUE
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Croissance globale qui ralentit 
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VIEILLISSEMENT Fort Fort
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POPULATIONS Métropolisation Desserrement

MÉNAGES
Augmentation de leur nombre 

et de réduction de leur taille
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des formes

CLASSES SOCIALES 
& INÉGALITÉS
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accroissement des inégalités

Volonté d’élévation sociale, 
baisse des inégalités

MIGRATIONS

Flux massifs de réfugiés 
climatiques et politiques, 

intégration difficile, beaucoup 
d’illégaux et d’inégalités

Flux conséquents, création 
d’un statut international, 

intégration améliorée 
mais compétition entre 

les différents « types » de 
réfugiés
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la convention de Kampala reconnaissent 
le droit d’asile pour motifs climatiques 
[Louarn, 2018]. La création d’un 
véritable statut de réfugié climatique 
assurerait des droits aux victimes du 
changement climatique mais ne semble 
pas envisagée à large échelle malgré 
l’urgence qui se profile. Le maintien 
des quotas migratoires, notamment 
en Europe et aux Etats-Unis, pourrait 
aussi faire émerger une compétition 
entre les différents statuts de migrants 
et ainsi accroître les tensions autour de 
la question migratoire tout comme les 
inégalités. 

Bilan

	 Cette analyse a donc posé les 
bases communes aux deux scénarios. Les 
grandes conclusions et choix concernant 
chacun des modèles sont présentés de 
manières synthétique dans le tableau ci-
dessous. Afin d’affiner la spatialisation des 
scénarios, des projections plus fines ont 
été réalisées et sont consultations dans la 
suite du livret.

Résumé des composantes démographiques et sociologiques 
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	 Nous classons nos composantes 
par ordre d’influence dans nos scénarios. 
Il est cependant possible que la 
déclinaison de ces composantes ne soit 
pas dans cet ordre au sein du premier 
livret (afin de faciliter la comparaison des 
pages de composantes). A contrario, au 
sein du second livret, l’ordre d’influence 
suivra scrupuleusement l’ordre énoncé ci-
après. 

Selon nous, pour le scénario dual, l’ordre 
d’influence est le suivant : 

Économie
Gouvernance
Démographie

Aménagement
Gestion de l’eau

Mode de vie
Énergie

ÉCONOMIE
L’économie française de 2050 repose 
sur trois piliers  : la finance, le high-tech 
et le tourisme. Suite au Brexit, la Place 
boursière parisienne a connu un fort 
développement, les acteurs du secteur ont 
su imposer la french touch en soutenant 
les initiatives «  vertes  ». On assiste à un 
verdissement global de l’économie qui se 
traduit par la multiplication du nombre de 
labels censés garantir aux consommateurs 
une empreinte carbone réduite. Dans les 
faits, il s’agit surtout d’une monétarisation 
du durable. Le trafic fluvial international 
sur l’Axe Seine croît fortement. 
L’hyperconnexion et l’hypermobilité 
favorisent le développement des activités 
de micro-logistique. La robotisation et 
la montée du numérique font cependant 
émerger une classe de travailleurs 
précaires et d’exclus, très dépendants 
des réseaux associatifs et solidaires. 
Le vieillissement de la population, s’il 
permet le développement d’emplois dans 
le secteur des services à la personne, fait 
aussi croître le nombre de chômeurs 
seniors ainsi que leur précarité. 

GOUVERNANCE
On assiste à un renforcement du rôle et 
de l’influence des associations d’aide 
sociale pour compenser le désengagement 
public, notamment après la suppression 
des départements en 2025. Le concept 
de « Big Society  » à l’anglaise a fait florès 
en France et a été repris par les pouvoirs 
publics pour économiser les deniers 
publics. De plus en plus de projets sont 
montés par le privé ou par le biais de 
partenariats publics-privés. Au niveau 
de la gouvernance francilienne, la 
Métropole du Grand Paris est devenue 
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un acteur central et puissant. À sa tête, 
un maire est élu au suffrage universel par 
le collège des représentants d’EPT réunis 
au sein d’un conseil métropolitain. Eux-
mêmes sont élus par suffrage universel 
direct. Dans l’Union Européenne, 
la politique socio-économique est 
ouvertement libérale et se concentre plus 
sur les biens que sur les personnes. Au 
niveau mondial, il y a également une 
politique néo-libérale qui est menée et 
des prises de position contrastées sur les 
mesures environnementales, selon les 
préoccupations de chaque pays.

DÉMOGRAPHIE
Jusqu’en 2050, l’Europe a une croissance 
modérée par rapport à la moyenne 
mondiale. Dans le bassin de la Seine, 
la croissance est modérée à l’image du 
continent. Elle est de 4,75 % en passant 
de 19,7 à 20,8  millions. Malgré un 
caractère constant et stable, la répartition 
de la croissance est inégale. Le cœur du 
bassin, l’Ile‑de‑France, bénéficie d’une 
constante augmentation tandis qu’elle est 
morcelée à l’aval dans les agglomérations 
de Rouen et du Havre. L’Aisne, la Haute-
Marne et l’Orne perdent des habitants 
mais le reste du territoire reste croissant 
et stable. La population du bassin vieillit 
comme la population française, mais ce 
vieillissement est plus fort à l’aval et en 
région francilienne. Les mouvements 
de population sont importants dans les 
dynamiques démographiques du bassin. 
L’Ile‑de‑France comprend le plus fort 
déficit migratoire tandis que l’amont 
(Aube, Côte d’Or) et l’aval (Eure, Eure et 
Loire) du bassin sont ceux qui disposent 
d’une croissance migratoire. 

AMÉNAGEMENT
Le bassin de la Seine est à deux vitesses. 
D’un côté, les territoires dynamisés 
par la croissance métropolitaine et 

hyperconnectés se densifient, parfois 
jusqu’à l’extrême. Les promoteurs 
immobiliers favorisent la construction 
en hauteur et rentabilisent le moindre 
espace disponible. D’un autre côté, les 
territoires exclus de la croissance voient 
leurs taux d’imperméabilisation du fait 
d’un renouveau de la périurbanisation 
motivé par la généralisation des 
transports électriques. Les investissements 
publics et privés inégaux produisent un 
territoire partagé entre des bâtiments 
high-tech résilients, aux dernières normes 
environnementales, du bâti dégradé et des 
secteurs où règnent l’auto-construction 
et la débrouille. Le développement 
des mobilités décarbonées et des 
technologies du quotidien renforcent la 
dépendance des sociétés à la production 
électrique et constitue un nouveau point 
de discrimination entre individus. Les 
ressources naturelles sont exploitées 
de manière effrénée pour satisfaire 
la demande croissante en matériaux 
innovants et nouvelles technologies.

GESTION DE L’EAU
Dans le monde, les pénuries d’eau ont 
progressé en 2050 en conséquence du 
réchauffement climatique. L’eau est 
devenue une marchandise prisée et les 
inégalités d’accès à la ressource sont 
corrélées aux inégalités économiques. En 
Europe comme en France, les coûts élevés 
d’entretien des infrastructures mêlés 
aux logiques néo-libérales ont conduit 
de nombreuses municipalités à déléguer 
les services de l’eau à des entreprises 
privées, entraînant une augmentation des 
prix. En parallèle, la baisse du débit des 
cours d’eau, l’allongement des périodes 
d’étiage et la diminution du niveau des 
nappes phréatiques entrainent des conflits 
d’usages intra et inter bassins. De plus, 
malgré des normes restrictives, la qualité 
des cours d’eau du bassin de la Seine 
se trouve dégradée du fait du maintien 
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d’une agriculture conventionnelle et 
de l’apparition de nouveaux polluants 
notamment. Enfin, en termes de gestion 
technique de l’eau, le modèle du «  Tout 
tuyau  » unitaire reste la norme, et les 
problèmes qui y sont liés s’en trouvent 
accentués.

MODES DE VIE & PRATIQUES 
ALIMENTAIRES

En 2050, 30 % des produits consommés 
sont issus de l’agriculture biologique (AB), 
tandis que 70 % sont issus de l’agriculture 
intensive. La consommation accrue de 
produits issus de l’AB est principalement le 
fait d’une population aisée soucieuse de la 
qualité du produit, dans un souci de santé. 
Pour les plus défavorisés, le critère « prix » 
prime sur la qualité. La restauration 
hors domicile, la consommation de plats 
préparés et la livraison à domicile a 
augmenté. Parallèlement, le recours à des 
circuits courts s’est développé. Les profils 
des consommateurs se sont multipliés et 
le rapport à la nourriture bio et locale 
oscille entre engagement militant et 
souci individualiste. Le consumérisme se 
maintient et la recherche de son bien-être 
individuel prédomine. La technologie fait 
partie intégrante de la vie de la population 
en 2050.

ÉNERGIE
En 2050, le mix énergétique français 
a connu une importante évolution  : la 
part des produits pétroliers raffinés a 
diminué dans la consommation d’énergie 
finale tandis que celle de l’électricité 
a fortement augmenté. La production 
électrique est désormais assurée à 50  % 
par les énergies renouvelables (contre 
16,4 % en 2012), tandis que l’autre moitié 
est assurée par les nouvelles centrales 
nucléaires produites par EDF remplaçant 
les vieilles centrales fermées entre 2030 
et 2050 (contre 74,8  % en 2012). Si 

l’efficacité énergétique est permise par le 
développement des nouvelles technologies 
et la construction de bâtiments innovants, 
la sobriété énergétique n’est pas de mise. 
La recherche du confort, le recours 
massif  aux nouvelles technologies et 
la croissance de la population entraîne 
l’augmentation de la consommation 
électrique qui pose de nouveaux enjeux. 
La maîtrise de la consommation s’effectue 
selon une vision techniciste et top-down  : 
les avancées techniques sont considérées 
comme la meilleure voie pour y parvenir.
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	 Les trajectoires économiques 
occupent une place essentielle dans 
l’évolution du monde pour ce scénario. 
Le point de départ de la trajectoire duale 
présentée ici est la récupération des 
activités financières actuellement situées 
à La City, à Londres, par Paris, suite au 
Brexit. Le développement de la finance 
signe l’engagement massif  du monde 
économique français dans l’économie 
mondialisée. Dans son sillon, ce secteur 
entraîne le développement d’entreprises 
spécialisées dans les services de pointe, 
les technologies high tech, les relations 
internationales mais aussi le droit et 
le tourisme international. Dans cette 
dynamique de croissance, les entreprises 
de BTP, d’équipement, les constructeurs 
automobiles et les géants de l’énergie 
profitent des engagements européens 
pour « verdir » leurs pratiques et bénéficier 
de l’attrait des consommateurs pour 
tout ce qui est environnementalement 
performant. La dualité de ce scénario 
réside dans la coexistence de ce modèle et 
d’activités empreintes de localisme dans 
le sillage de l’économie sociale et solidaire 
(services à la personne, agriculture 
urbaine, réinsertions). Ce qui permet la 
stabilité du modèle, c’est l’accès facilité à 
un emploi (bien qu’il soit souvent précaire) 
et la forte résistance des mécanismes de 
solidarité. 

	 Notre travail de scénarisation 
portant essentiellement sur une partie du 
territoire français et considérant que les 
évolutions de l’économie mondiale ne 
se manifesteront pas très différemment 
en France, la situation mondiale sera 
traitée en arrière plan. La recherche 
de croissance économique restera le 

paradigme dominant dans le monde, 
chaque pays cherchant à conserver des 
taux de croissance de PIB élevés, bien que 
les pays émergents restent ceux disposant 
des taux d’évolution de PIB les plus élevés. 

/ Bouleversements du monde 
du travail

	 Les données de l’INSEE 
permettent de brosser un portrait rapide 
du monde du travail actuel. Le pays est 
touché par un chômage structurel en 
légère baisse qui concerne aujourd’hui 
8,9  % des actifs. Néanmoins, l’INSEE 
met en avant l’effet trompeur des 
définitions officielles qui excluent les 
personnes dites inactives, dont le nombre 
ne fait qu’augmenter. Le constat reste 
à nuancer puisque le taux d’emploi a, 
fin 2017, dépassé son niveau des années 
1980 [INSEE, 2018]. L’augmentation du 
taux d’emploi s’est accompagnée d’une 
recomposition des modèles d’emploi 
salarié. Comme le montre le graphique 
ci-dessous, les mutations du monde 
économique depuis les années 1980 ont 
favorisé la signature de contrats courts 
et la précarisation de l’emploi. Les 
contrats à durée déterminée (CDD), qui 
représentaient plus de 77 % des contrats 
totaux en 1982, représentent aujourd’hui 
un peu moins de 44 % des contrats. Dans 
un premier temps, ce sont les CDD qui 
ont compensé la réduction du nombre de 
CDI avant que, suite à la crise de 2008, 
des formes plus souples comme l’emploi 
intérimaire, prennent le relai. Autre 
effet post-crise, le nombre de créations 
d’entreprises a plus que doublé depuis 
2008. Cela s’explique en partie par la 

/ NOTE JUSTIFICATIVE N°1
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création du statut d’auto-entrepreneur 
qui a permis à de nombreuses personnes 
de créer leurs entreprises en minimisant 
les risques en cas d’échec1. Ce type de 
structure est largement mobilisé par les 
plateformes comme Uber qui emploient 
des auto-entrepreneurs plutôt que des 
salariés classiques. Si les effectifs du secteur 
public (représentant 20  % des emplois 
totaux aujourd’hui) sont en croissance 
(essentiellement du fait d’une hausse des 
recrutements dans l’enseignement et la 
fonction publique hospitalière), le nombre 
de contrats précaires soutenus par l’Etat 
(contrats aidés) a, lui, fortement décru 
ces dernières années. Ces évolutions sont 
le signe d’une dérégulation progressive 
du marché du travail menant, à terme, 
à une précarisation. Cette tendance est 
également identifiable dans la progression 
rapide du travail à temps partiel, passé de 
moins de 5  % des heures travaillées en 
1975 à près de 25  % en 2015 [source  : 
INSEE, séries longues caractéristiques 
de l’emploi]. Parallèlement à cette 
précarisation, on constate un véritable 
mouvement d’éducation générale puisque 
ce sont en moyenne 78 % des jeunes d’une 
génération qui obtiennent le baccalauréat 
(contre 25 % en 1980). L’obtention du bac 
ne constituant plus une garantie d’accès à 
l’emploi, les jeunes sont de plus en plus 
nombreux à se tourner vers des formations 
de l’enseignement supérieur. En 2016, 
près de 35 % des adultes disposaient d’un 
diplôme post bac [INSEE, niveaux de 
formation]. Cette montée en puissance 
des diplômes du supérieur a par ailleurs 
contribué à la dépréciation progressive 
des voies techniques et professionnelles. 
Dans le modèle actuel, un diplôme n’est 
cependant pas l’assurance d’avoir des 
revenus suffisants. Les personnes dont 
les revenus sont trop faibles bénéficient 
d’aides de l’Etat. Ces prestations sociales 
sont issues de taxations et sont perçues 

1. Voir : https://www.insee.fr/fr/statistiques/se-
rie/001564298#Graphique

par les individus via des mécanismes 
redistributifs reposant sur des critères de 
socioéconomiques. Si elles ne permettent 
pas d’effacer les différentiels de niveaux 
de vie, elles permettent tout de même 
d’apporter un complément de revenu - 
ou un ersatz, dans le cas de personnes ne 
travaillant pas - aux ménages les plus en 
difficulté. En 2015, les prestations sociales 
et les impôts arrivaient à réduire les écarts 
de revenus de 38 % en Ile‑de‑France. 

	 À l’horizon 2050, la tendance 
à la libéralisation de l’emploi s’est 
considérablement renforcée. La part 
des CDI a encore reculé, tout comme 
la fonction publique territoriale, au 
profit d’une «  uberisation  » du monde du 
travail. Les employeurs recourent plus 
systématiquement aux contrats précaires 
(intérim, CDD, saisonniers). Les auto-
entrepreneurs salariés ou non et les 
travailleurs en freelance représentent 
30  % des actifs. D’après une étude 
publiée dans le Journal of  Socialomics, 
le freelance, la débrouille et l’autonomie 
seront les principaux secteurs au sein 
desquels l’emploi va croître [Glenn, 
2016]. Ces créations d’auto-entreprises 
sont le fruit de l’ancrage d’une culture de 
l’entrepreneuriat et de la reconnaissance 
d’un droit à l’erreur. Le nombre d’emplois 
salariés croît lui aussi, en particulier dans 
les secteurs des services, de la vente, de la 
maintenance, des banques et assurances 
et de tout ce qui touche au développement 
durable. Les emplois sont souvent occupés 
par plusieurs personnes disposant de 
contrats précaires à mi-temps. En effet, 
les assouplissements successifs du Code 
du Travail ont rendu les conditions plus 
favorables pour les entreprises ayant 
recours à ce type de contrats. Ce partage 
du temps de travail permet tout de même, 
combiné à l’augmentation du nombre 
d’emplois disponibles, de faire baisser 
fortement le chômage qui atteint 5 % en 
2037. Pendant négatif  de cette évolution, 
le nombre de personnes dépendant des 
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mécanismes redistributifs, lui, augmente 
fortement. Si le temps de travail partagé 
s’impose peu à peu dans le secteur des 
services et la plupart des milieux peu 
qualifiés, le travail à temps plein reste 
cependant la norme pour les emplois 
qualifiés, les cadres travaillant un plus 
grand nombre d’heures chaque semaine.
La manière de travailler et le ratio temps 
personnel / temps de travail ont beaucoup 
évolué. Le travail collaboratif  rencontre 
un vif  succès et les recruteurs n’hésitent 
plus à se tourner vers des profils atypiques 
pour composer des équipes plus créatives. 
Le télétravail s’est également imposé pour 
les emplois dits intellectuels, une part 
grandissante des cadres ne se déplacent 
au bureau que deux fois par semaine. 
Ce floutage de la séparation entre lieu de 
vie et lieu de travail rend néanmoins la 
déconnexion très difficile, il n’est pas rare 
que certains travaillent aussi une partie du 
week-end. Les espaces de coworking et les 
fablab ont également permis de dépasser 
le modèle traditionnel du bureau, les 
relations entre les professions qui s’y 
côtoient sont plus poreuses et on assiste à 
une explosion du nombre de projets portés 
de manière transversale. La numérisation 
des activités a plusieurs conséquences 

sur le monde du travail. Elle permet 
tout d’abord une hypermobilité de la 
main-d’oeuvre et une décentralisation de 
certaines activités. L’inégale couverture 
10G du territoire freine cependant le 
développement d’entreprises en dehors 
de la région Ile‑de‑France et de l’Axe 
Seine. Internet, les robots et l’intelligence 
artificielle remplacent les individus 
pour les tâches peu complexes et/ou 
répétitives. Ces assistants numériques ne 
peuvent cependant pas remplacer leurs 
homologues humains pour les tâches plus 
qualitatives ou de précision. La pénibilité 
du travail, notamment en entrepôts, est en 
partie réduite grâce à ces dispositifs. 

	 La baisse de la pénibilité et 
l’allongement de la durée de vie ont 
conduit à une remise en question profonde 
du modèle de retraites tel qu’il existait 
jusque dans les années 2030. La nouvelle 
distribution de l’emploi ne permet plus 
aux actifs de gagner assez pour financer 
les retraites de leurs aînés. Le système 
est donc devenu cumulatif  individuel  : 
chacun cotise pour sa propre retraite. 
Chaque personne qui travaille est imposée 
de la même manière (5 % du salaire) sur 
ses revenus. Cet argent est accumulé sur 
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des comptes spécifiques liés à la Sécurité 
Sociale et redistribué selon un échéancier 
discuté avec les services dédiés à la fin de 
la carrière. Le gouvernement complète les 
pensions des individus dont les cotisations 
n’atteignent pas un niveau suffisant pour 
vivre dignement (plafond fixe pour tous 
les individus et tous les corps de métiers). 
Ceux qui le souhaitent et en ont les 
moyens peuvent ensuite investir dans des 
complémentaires retraite. L’allongement 
de la durée de vie en bonne santé a 
également poussé à un recul de l’âge de 
départ à la retraite qui est à présent fixé 
à 70 ans. Face aux mobilisations contre 
la réforme, l’Etat a proposé l’instauration 
de la «  troisième carrière  »  : il s’agit d’une 
période tampon plus ou moins longue 
entre la fin du travail salarié et le début 
du versement des pensions de retraite. 
Pendant cette période, les seniors sont 
encouragés à créer leurs auto-entreprises 
et à s’impliquer dans des missions 
de formation, d’assistance. La mise 
en pratique est très inégale selon les 
territoires et l’Etat, chargé de rémunérer 
en partie ces missions, est rapidement 
dépassé par le nombre de demandes. 

	 Après cette présentation rapide 
des grandes tendances, la suite du 
document portera sur certains aspects 
précis de l’économie et du monde du 
travail de 2050. 

/ L’économie métropolitaine 
et mondialisée

	 Dans ce scénario, la finance, 
la métropolisation et la mondialisation 
sont les moteurs du développement 
économique et de la croissance. Comme 
aujourd’hui, les investissements en 
matière de développement économique 
sont essentiellement dirigés vers les pôles 
urbains déjà dynamiques et les territoires 
créatifs. L’objectif  est de renforcer 

toujours plus les liens entre ces espaces et 
le reste de « l’archipel mégalopolitain mondial » 
afin de créer un réseau international 
de pôles hyper-compétents et hyper-
connectés. 

	 L’arrivée à Paris de nombreuses 
activités financières à partir de 2022 suite 
à l’officialisation du Brexit enclenche 
une dynamique de développement 
rapide des quartiers d’affaires franciliens. 
La hiérarchie urbaine française en est 
transformée  : Paris devient plus que 
jamais une métropole stratégique de 
rang mondial tandis que Lyon, second 
pôle du territoire, est relégué au rang 
de métropole d’envergure européenne. 
Dans ces nouveaux quartiers d’affaires 
franciliens se mêlent fonctions micro-
financières de haut niveau et services 
de base. L’internationalisation de la 
région-capitale conduit à l’installation 
d’un nombre croissant d’hôtels et 
de services en tous genres dans ces 
quartiers. Le gouvernement essaie de 
donner la french touch à ces activités 
financières en appuyant les décisions en 
faveur de la finance verte, déjà montrée 
comme un marqueur national en 2018 
[Lemmet, Ducret, 2017]. L’objectif  
double posé dans les années 2020 de 
favoriser le bas-carbone et de profiter 
de cette tendance pour s’assurer un 
développement économique important 
est atteint. Les quelques politiques 
lancées par le gouvernement ont suffi à 
attirer les premiers investisseurs et, face 
au foisonnement d’initiatives privées, de 
nombreuses autres entreprises sont venues 
s’installer. Ce «  verdissement de la Place 
parisienne » s’est fait en cohérence avec les 
normes européennes qui lui ont permis 
de dépasser les autres places boursières 
mondiales, elles aussi engagées dans la 
voie de la finance verte [Lemmet, Ducret, 
2017]. L’existence d’un marché du 
carbone européen a largement contribué 
à ce positionnement dans le rapport de 
force.
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	 La victoire française en matière 
boursière repose en grande partie sur 
le florissant secteur du renouvelable et 
du durable. Encouragés par des normes 
européennes de plus en plus poussées, 
les acteurs des différents corps se sont 
appropriés les attentes des différents labels 
afin de profiter de la monétarisation du 
durable. De nombreux emplois ont donc 
été créés dans la construction durable, 
la recherche de matériaux innovants, 
de la production d’énergie verte, du 
remplacement des combustibles fossiles 
ou encore les nouvelles technologies du 
contrôle des consommations. Le discours 
reste essentiellement concentré sur les 
émissions de carbone et l’énergie. Des 
emplois de tous niveaux se développent 
dans ces secteurs. En cumulant ces emplois 
et ceux liés à la finance verte, le secteur de 
la durabilité atteint 35 % de l’emploi total 
en France. Du livreur de courses au PDG 
d’une multinationale en passant par les 
techniciens et les bureaucrates, tous sont 
le plus « verts » possible. 

	 Le secteur des high-tech est le 
second pourvoyeur d’emploi en 2050. 
Suite à la révolution numérique et à 
l’automatisation d’une part croissante 
du quotidien des Français (smartphones, 
domotique, voitures autonomes), les 
emplois dans la maintenance, l’installation 
et le développement se multiplient. Le 
commerce a largement intégré les high-
tech dans son fonctionnement. Les 
consommateurs achètent de plus en plus 
en ligne, bénéficient d’une livraison et de 
services de plus en plus personnalisés. Les 
initiatives toujours plus technologiques 
se sont multipliées, dans la droite ligne 
du supermarché sans caisses créé par 
Amazon dans les années 20201. Les 
exigences de traçabilité informatique pour 
certains produits, renforcées après les 
catastrophes des années 2030, ont donné 

1. Voir http://www.clubic.com/robotique/
actualite-828072-amazon-supermarche-caisse-
connait-soucis.html

un nouveau souffle aux emplois dans la 
grande distribution, jusque-là mis à mal 
par la robotisation. Le poids des relations 
commerciales internationales a également 
poussé l’Union Européenne à soutenir 
de grands projets d’infrastructures 
portuaires et fluviales. Le port du Havre 
a donc connu de profondes mutations, 
notamment après la fermeture de sa 
raffinerie en 2033 et l’inauguration 
du canal Seine-Nord-Europe. Les flux 
ont été régulés à l’échelle européenne 
dans un objectif  de renforcement de la 
compétitivité commerciale internationale 
de l’Europe. Le Havre a donc récupéré 
le transport conteneurisé, les véhicules 
électriques et hybrides, dont la fin de la 
chaîne d’assemblage a été relocalisée 
dans la ZIP [entretien avec P. Galichon, 
HAROPA] et une partie des chaînes 
d’assemblage des pièces d’éoliennes en 
provenance d’Asie tandis qu’Anvers 
s’est spécialisé dans le vrac alimentaire. 
La rumeur d’une ouverture prochaine 
des voies du Pôle Nord freine le 
développement économique de l’Axe 
Seine à partir de 2045. La compétitivité 
du port du Havre est remise en question 
suite à ces annonces et une nouvelle crise 
du secteur industriel havrais s’amorce.

	 Dans le même temps, le 
développement massif  des croisières et 
de la navigation de plaisance permettent 
d’assurer le maintien d’une activité 
économique rentable dans la région, 
malgré les nombreuses pertes d’emploi 
avancées. Le tourisme est le troisième 
pilier du développement économique 
dans le scénario dual. La baisse des prix 
a permis de démocratiser le voyage en 
avion si bien que le tourisme international 
s’est largement développé. Paris reste la 
première destination touristique mondiale 
et voit même sa fréquentation augmenter. 
Pour tirer partie de cette croissance, de 
plus en plus de propriétaires cherchent à 
rentabiliser leur logement en optant pour 
des systèmes de location touristique de 
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courte durée. Après des débats intenses 
dans les années 2020 et des phases test 
peu concluantes, la mairie a choisi de peu 
réguler ce type de locations, considérant 
qu’il s’agit d’une manière comme une 
autre de jouir d’un bien que l’on possède. 
Les pratiques moins officielles de sous-
location restent très nombreuses, en 
particulier entre personnes ayant des 
revenus faibles, comme les étudiants ou 
les ménages précaires. Les structures 
hôtelières bas de gamme et les auberges 
de jeunesse absorbent les flots de touristes 
n’ayant pas les moyens d’accéder au luxe 
parisien. La vitalité du tourisme francilien 
est en grande partie liée aux travaux de 
réhabilitation et de mise en accessibilité 
effectués sur le patrimoine parisien. 
De nombreuses agences de voyage ont 
été créées pour développer des séjours-
concepts (« La vie parisienne », « les secrets de 
Paris ») et proposent des formules toujours 
plus personnalisées qui repoussent parfois 
les limites des politiques de conservation 
du patrimoine (pique-niques sur les 
toits, visites de fondations de bâtiments). 
La piétonnisation de l’hyper-centre de 
Paris et la création de nouveaux espaces 
verts contribuent également au succès 
de la capitale. La ville, mieux équipée 
et plus belle, est finalement peuplée en 
grande partie de touristes et de sièges 
d’entreprises, tout en abritant les classes 
les plus riches de la métropole1.

	 Malgré ce tableau plutôt positif, 
les conséquences de l’engouement pour 
le verdissement généralisé de l’économie 
se manifestent de plus en plus fortement, 
à commencer par la saturation des casses 
automobiles, dépassées par les flux de 
véhicules thermiques dont elles ne savent 
que faire et par l’arrivée de véhicules 
électriques dont le démontage et le 
recyclage sont extrêmement complexes. 
Des suppressions d’emplois colossales 

1. Voir https://parisvsbnb.com/donnees/
desertification-acceleree-des-habitants/

ont également lieu dans les industries 
reposant sur les énergies fossiles et leur 
exploitation. Même si le nombre de postes 
perdus est compensé en volume par les 
créations, le traumatisme est important 
pour la population [Lehr, Lutz, Edler, 
2012]. 

/ Des territoires en marge

	 En dehors de l’Ile‑de‑France, les 
territoires du bassin ont, eux aussi, connu 
d’importantes mutations. En dehors de 
l’Axe Seine, qui a bénéficié d’importants 
investissements, ces territoires sont en 
marge de la métropolisation parisienne. 
Ce sont donc d’autres secteurs qui se sont 
développés ou contractés.

	 Les villes moyennes et les 
territoires ruraux, n’étant pas en 
capacité de financer l’installation de 
réseaux 10G ont pu, de fait, capter bien 
moins d’entreprises innovantes que les 
autres. Une concurrence numérique a 
par ailleurs émergé entre les territoires 
périphériques du bassin, afin d’attirer 
les quelques entreprises candidates à 
l’éloignement de Paris. Les high-tech, la 
recherche et la finance étant extrêmement 
dépendantes de la vitesse, de la constance 
de la connexion et de la possibilité 
d’une mobilité internationale rapide, 
ce sont des activités moins qualifiées et 
à vocation nationale voire locale qui se 
sont développées et maintenues. Ce sont 
tout d’abord les activités de production 
industrielle qui sont parvenues, à force de 
réadaptations au marché, à se maintenir. 
Deux types d’industries de répartissent 
sur le territoire de l’amont et de l’aval, 
d’un côté, des industries traditionnelles, 
majoritaires, usinant des produits à 
faible valeur ajoutée (équipement, 
composantes informatiques basiques, 
plastique) et industries nouvelles tournées 
vers la haute qualité, l’innovation et 
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la mise en valeur des traditions (high-
tech, produits de luxe, savoirs-faire 
traditionnels) qui, grâce à des stratégies 
de communication larges, parviennent 
à générer d’importants bénéfices. Tout 
un pan de l’industrie française se met au 
service de la conversion des flottes (navires 
et véhicules) vers l’électrique. Dans ces 
territoires, le recours à l’auto-entreprise 
est moins important. Le nombre de PME 
et TPE étant plus grand, le salariat reste 
une valeur forte. 

	 Autre secteur en croissance 
dans ces territoires, la logistique connaît 
un nouveau déploiement du fait de 
l’évolution des modes de consommation. 
La montée en puissance de la livraison à 
domicile et le renouveau de l’étalement 
urbain poussent les grands distributeurs 
à implanter des plateformes logistiques 
plutôt à proximité des noeuds de transport 
que des zones de consommation. Face à la 
croissance des micro-flux, le nombre de 
postes dans le secteur de la livraison rapide 
a été multiplié par trois (conducteurs de 
drones, livreurs cyclistes…). L’ensemble 
du secteur des transports est concerné par 
ces mutations, cette filière est, par ailleurs, 
l’une des seules où de nombreux postes 
qualifiés et très qualifiés sont créés hors 
Ile‑de‑France. 

	 Enfin, les territoires périphériques 
sont ceux où le vieillissement est le 
plus marqué dans le bassin1. Dans les 
départements de la Haute-Marne et de 
la Meuse, plus d’une personne sur cinq 
aura dépassé 60 ans en 2050. Les services 
destinés aux personnes âgées (santé, 
maintien à domicile, aides soignants, 
autonomie, adaptation des logements, 
déplacements, compagnie) se sont 
développés fortement et constituent un 
autre débouché intéressant pour les jeunes. 

1. Le vieillissement reste moins fort dans le bassin 
que sur le reste du territoire où le nombre de plus de 
soixante ans atteint, en moyenne, 33 % (voir partie 
démographie au début du livret).

	 La légère croissance de l’emploi 
dans ces territoires ne doit pas faire 
oublier cependant la forte concentration 
des postes peu qualifiés et le recul des 
services publics dans les territoires 
décroissants et ruraux. L’emploi public 
est mis en difficulté par la recherche 
d’économies du gouvernement si bien 
que certains espaces peu dynamiques sont 
devenus de véritables déserts du service 
public. L’attribution de postes en mairies, 
hôpitaux et établissements scolaires a été 
rationalisée et dépend uniquement de 
quotas d’administrés, patients et élèves. 
Il s’agit là d’un profond bouleversement 
pour les territoires décroissants comme 
Châlons-en-Champagne, pour lesquels 
l’emploi public pouvait représenter 
jusqu’à un tiers de l’emploi total. 

/ Des contrepoids militants

	 Plusieurs tendances actuelles 
allant à rebours de ce qui vient d’être 
présenté ont été volontairement omises 
dans le développement jusqu’à présent. Il 
s’agit de toutes les initiatives de l’économie 
sociale et solidaire et de l’économie 
collaborative. Ces emplois reposent sur le 
développement du numérique, l’idée que 
la créativité collective apporte plus que le 
travail individuel isolé et que chacun peut 
apporter quelque chose. Sans disposer 
de chiffres exhaustifs, l’ESS représentait 
7  % des entreprises françaises et 10  % 
des salariés en 20152. Si ce secteur 
contribue directement au développement 
économique du pays, sa démarche est 
largement hors modèle puisque l’objectif  
des acteurs de l’ESS est de promouvoir 
une plus grande cohésion sociale. Ces 
activités s’inscrivent dans un réseau 
d’acteurs plus ou moins institutionnalisés 
dont une partie relève du milieu associatif  

2. Voir : https://e-rse.net/mois-economie-sociale-
et-solidaire-boom-economie-inclusive-16511/#gs.
ORc=g2w
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ou encore de la débrouille. L’existence de 
ces réseaux permet de lier les individus 
et de faire émerger des solidarités entre 
eux. Si pour certains il s’agit d’un simple 
choix professionnel, pour d’autres, il 
s’agit d’un engagement complet plus ou 
moins contraint. La démarche sociale 
et solidaire s’accompagne en général 
de mesures favorables à l’insertion et à 
l’écologie. Des initiatives comme celle des 
jardins de Cocagne correspondent bien à 
cette double approche. Ces exploitations 
sont engagées dans l’agriculture bio ou les 
circuits-courts et offrent à des personnes 
en grande difficulté la possibilité 
de travailler et de bénéficier d’un 
accompagnement personnalisé afin de se 
réinsérer1. D’autres volets comme l’accès 
social à une alimentation de qualité sont 
également développés. En 2050, l’ESS 
a poursuivi sa croissance et fait office 
d’alternative pour ceux qui ne souhaitent 
pas ou ne peuvent pas s’inscrire dans le 
système économique global. Le secteur 
représente donc 15 % du PIB et permet 
à un nombre croissant d’individus de 
vivre décemment. Les activités sociales et 
solidaires se développent surtout dans les 
périphéries pauvres des villes dynamiques 
et dans les espaces décroissants ou ruraux. 
Ces associations et entreprises apportent 
une véritable plus-value à ces territoires, 
jouant parfois le rôle d’un secteur public 
peu investi (pour la culture et la réduction 
des inégalités par exemple).

	 L’exemple des jardins de 
Cocagne, mobilisé plus haut, permet 
d’aborder un dernier point de dualité 
dans le scénario  : l’agriculture2. Dans ce 
monde hyperconnecté, l’alimentation 
n’occupe pas une très grande place dans 
la tête et le portefeuille des Français. La 
plupart cherche à se nourrir à bas coût et 

1. Voir http://www.reseaucocagne.asso.fr/
missions/
2. Le modèle agricole fait l’objet d’une étude 
détaillée fournie par le bureau d’études AScA, seuls 
certains points seront donc soulevés ici.

à satisfaire ses envies immédiates en toute 
saison si bien que beaucoup de produits 
sont importés, transportés vers les 
plateformes périurbaines puis redistribués 
au compte goutte. Alors que la part 
des produits achetés en grande surface 
n’était que de 64  % en 2015 et que les 
consommateurs mobilisaient au moins 
quatre réseaux de distribution différents 
en 2013, la consommation s’est largement 
reconcentrée autour des grandes 
plateformes de vente en ligne à partir 
de 2025 [Chiffoleau, Prévost, 2013]. 
Les produits biologiques et labellisés 
ont une très bonne réputation, aussi, les 
distributeurs attachent-ils une grande 
importance à disposer de rayons fournis 
en la matière. Les produits estampillés 
«  local  » rencontrent également un 
véritable succès, ce qui confronte parfois 
les producteurs à leurs limites (le Brie de 
Brie est fréquemment en rupture de stock). 
Les demandes de produits locaux ont crû 
de manière exponentielle après les crises 
sanitaires qui ont suscité une vive émotion, 
conduisant à une légère rediversification 
des sources d’approvisionnement 
[Chiffoleau, Prévost, 2013]. Les formes 
de circuits-courts se développent donc 
et se diversifient. Les individus les plus 
engagés pouvant souscrire à des formules 
plus contraignantes (panier imposé 
hebdomadaire), les autres pouvant se 
rendre de manière ponctuelle à des 
salons des produits locaux [Chiffoleau, 
2010]. Certains agriculteurs du bassin, y 
voyant un véritable intérêt économique, 
n’hésitent pas à jouer sur tous les tableaux 
et à mettre en scène des cueillettes dont 
le côté champêtre et récréatif  attire un 
nombre croissant de riches urbains. La 
stratégie de diversification des modes de 
commercialisation (export, industriel local 
et cueillette autonome) mise en place à 
la ferme de Viltain3, en Ile‑de‑France, se 
généralise dans le bassin. Les populations 
les moins aisées se tournent plutôt vers des 

3. Voir http://www.viltain.fr/
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produits importés et de qualité moindre, 
commercialisés à bas coût par la grande 
distribution.

Conclusion

	 Le monde économique du 
scénario dual tel qu’il se présente ici 
est donc plutôt proche de celui que 
nous connaissons. La financiarisation 
et le tournant du numérique ont 
renforcé la place de Paris dans le 
monde mais la vie des habitants du 
bassin n’en est pas révolutionnée. Face 
à la montée de la précarité, les réseaux 
de connaissances et d’associations se 
mobilisent pour compenser les manques 
de l’action publique, débordée par des 
engagements qu’elle a du mal à tenir. 
Ces forces alternatives permettent 
au système de se maintenir dans un 
équilibre précaire. L’ouverture des 
voies du Pôle Nord couplée à un climat 
social et humain de plus en plus tendu 
laisse entrevoir l’approche d’une crise.
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	 Il est intéressant d’interroger la 
composante gouvernance qui est soumise 
à une multitude de facteurs politiques 
changeants dépendant de la conjoncture. 
Nous ne prétendons pas annoncer l’avenir 
à travers nos scénarios, mais nous avons 
plutôt projeté ce que nous avions pu 
entrevoir des tendances actuelles afin de 
montrer l’une des multiples possibilités 
qui s’annoncent pour l’avenir de ce 
territoire.
Cette composante a une influence directe 
sur nombre de celles que nous avons 
choisi d’étudier. Pour nous projeter dans le 
scénario tendanciel, nous avons décidé de 
nous rattacher aux grandes dynamiques 
qui sont à l’œuvre à l’heure actuelle dans 
le paysage francilien, français et européen 
du point de vue de la gouvernance 
politique des territoires.

	 Ce document se développera 
donc dans une logique d’échelle 
croissante, nous verrons les changements 
qu’impliquera une nouvelle gouvernance 
au niveau local, national puis européen.
 
 
/ Échelle locale

	 Depuis la fin du XXème siècle, 
la tendance française en matière de 
gouvernance politique des territoires tend 
à redonner du pouvoir aux collectivités 
locales après avoir longtemps centralisé 
les décisions depuis Paris. Cependant, 
la région francilienne a longtemps 
conservé certaines particularités, du 
fait de la concentration géographique 
des fonctions politiques et régaliennes, 
de sa place prépondérante au sein de 
l’économie française (en 2017, la région 

Ile‑de‑France représentait 30  % du 
PIB national – INSEE) ainsi que par le 
poids de sa population (12,1  millions 
d’habitants pour la région en 2017, 
soit 19  % de la population française - 
INSEE). En matière d’intercommunalité 
également, les communes de la région 
Ile‑de‑France ont été les dernières à 
achever leur structuration institutionnelle, 
structuration faite quelque peu à marche 
forcée par l’État - par l’entremise du 
préfet de région de l’époque (J.-F. 
Carenco) - dans le but de construire la 
nouvelle gouvernance métropolitaine 
parisienne. Plusieurs raisons peuvent 
pour partie expliquer la lenteur du 
processus de l’évolution institutionnelle 
francilienne  : l’importance des enjeux 
politiques d’une telle réorganisation 
mais également la richesse économique 
de certaines communes - que les 
rapprochements intercommunaux dans 
une approche purement économique 
n’intéressaient pas forcément -, l’ampleur 
de la transformation et le poids des 
personnalités politiques qui gèrent les 
différentes communes de la région. 
Également, l’alternance des couleurs 
politiques à la tête des différents niveaux 
institutionnels (mairies, région ou 
présidence de la République) a fait que 
la mise en place de ce nouvel échelon de 
gouvernance s’est fait non sans difficultés, 
l’alignement des planètes n’étant pas 
toujours au rendez-vous pour amorcer 
cette grande transition institutionnelle.
En suivant cette tendance, nous avons 
donc choisi de conserver la structure de 
la Métropole du Grand Paris à l’horizon 
2050. Structure créée en 2016 après des 
mois de discussions entre acteurs sous la 
houlette du préfet de région, la métropole 

/ NOTE JUSTIFICATIVE N°2
Composante gouvernance
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est une nouvelle échelle institutionnelle 
francilienne dont on ne peut nier 
l’existence à l’heure actuelle. Malgré 
son budget faible, la structure est dotée 
de compétences importantes et pourrait 
tout à fait prendre le poids que nous lui 
donnons en 2050. 

	 À cette date, la structure est 
donc pourvue de compétences et d’un 
budget plus important qu’en 2018. Son 
fonctionnement a été également repensé 
en profondeur. Avec le Brexit, les décideurs 
politiques ont décidé de s’inspirer du 
fonctionnement institutionnel du Grand 
Londres, afin de ne pas dépayser les 
nouveaux arrivants mais également de 
rationaliser le fonctionnement de ce 
territoire. Ainsi, les départements ont été 
supprimés dès le milieu des années 2020 
dans une logique purement économique 
et ce à l’échelle de toute la France. Leurs 
compétences ont été redistribuées entre les 
communes, les intercommunalités et les 
régions. En Ile‑de‑France, la redistribution 
s’est faite entre la région, la Métropole du 
Grand Paris, les Établissements Publics 

Territoriaux (EPT) et les communes. 
Ces dernières ont cependant perdu 
beaucoup de compétences au profit 
des intercommunalités qui établissent 
à présent des Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal (PLUi) respectant le 
Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCoT) Métropolitain qui lui-même suit 
scrupuleusement le Schéma Directeur 
de la Région Ile‑de‑France (SDRIF). À 
la tête de la Métropole du Grand Paris, 
on retrouve un maire élu au suffrage 
universel direct. À la tête des douze 
intercommunalités (EPT) composant 
la Métropole, on retrouve des maires 
d’intercommunalité, directement élus par 
les habitants, sur le même fonctionnement 
que les boroughs du Grand Londres.

	 Les communes ont toujours à leur 
tête des maires qui ont des compétences 
similaires aux maires d’arrondissement de 
la capitale que nous connaissions en 2018. 
Ces derniers organisent la vie de ces 
nouveaux quartiers d’intercommunalités 
et co-construisent auprès des corps 
intermédiaires des projets qu’ils font 
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remonter aux maires d’intercommunalités. 
La vie sportive, culturelle et associative 
s’est petit à petit détachée des collectivités 
locales afin de réaliser des économies et les 
corps intermédiaires se sont bien souvent 
substitués à des organisations publiques. 
De nombreuses associations ont fleuri, 
au gré de l’investissement bénévole. Dans 
certains espaces, ce maillage est bien plus 
pauvrement doté et cela accentue des 
inégalités socio-spatiales entre certains 
territoires métropolitains.

	 De la même manière que la 
région britannique est la seule disposant 
d’un maire élu au suffrage direct, ayant 
de larges pouvoirs et une assemblée 
régionale d’élus, le maire de la Métropole 
du Grand Paris est responsable de la 
planification stratégique de ce territoire et 
doit produire le Plan Métropolitain du Grand 
Paris. L’élection municipale se fait tous 
les six ans, par une assemblée de douze 
membres élus eux-aussi tous les six ans. 
Ces douze membres sont les douze maires 
d’EPT. 

	 Il existe aussi des exceptions dans 
cette structuration institutionnelle. Le 
gouvernement local et le fonctionnement 
de l’EPT Paris Ouest la Défense à 
l’ouest de Paris sont particuliers  : les 
entreprises présentes à La Défense ont un 
représentant au sein de l’EPT afin d’avoir 
un droit de regard sur l’organisation 
politique et territoriale de celui-ci. Ce 
fonctionnement s’inspire du système de 
gouvernance de la City à Londres, où 
le gouvernement local n’est pas élu par 
les habitants mais par les entreprises 
résidentes  : ainsi, on crée une forme de 
démocratie d’affaire. Cette fragmentation 
a des conséquences territoriales 
importantes : les entreprises continuent de 
s’installer dans les EPT qui ont conservé 
des taux d’imposition bas pour les 
entreprises ce qui fait que le déséquilibre 
est-ouest est toujours d’actualité. Cela a 
des conséquences directes sur la mobilité 

des franciliens puisque les transports en 
commun sont extrêmement utilisés aux 
heures de pointes et causent des retards 
importants.

	 Les acteurs sont multiples et 
morcelés au sein de cette métropole. 
L’évolution institutionnelle de cette 
dernière a d’ailleurs été complexifiée 
de par ce même morcellement. Les 
corps intermédiaires ont tantôt freiné, 
tantôt accéléré ce type de construction 
métropolitaine. Au sein des collectivités 
territoriales, et notamment des 
communes, la nouvelle métropole et la 
redistribution des compétences ont été 
plutôt mal accueillies par les maires. Les 
corps intermédiaires institutionnels ont 
donc eu certaines réticences à évoluer. 
Cependant, les entreprises ont vu 
d’un bon œil le développement d’une 
structure qui accompagnait la création 
d’entreprise et prenait en compte les 
acteurs économiques dans les réflexions 
politiques. La création de cluster et 
de réseaux de grappes d’entreprises 
a pu impulser le développement 
d’une économie compétitive tournée 
vers l’international, ce qui a plu aux 
entrepreneurs.

	 Du point de vue local comme 
national, une large chasse aux déficits 
a entraîné une baisse des budgets 
aux collectivités locales. De grandes 
économies ont donc été décidées afin de 
pallier le manque d’argent. On tente de 
réduire à tout prix les dépenses jugées 
superficielles et les collectivités coupent 
de plus en plus dans le budget alloué au 
développement d’activités culturelles, 
sociales… Afin de combler le vide laissé 
par les collectivités, c’est la société civile 
qui prend le relai, mais de manière très 
ponctuelle sur le territoire et sur la base 
du bénévolat des membres de ce nouveau 
tissu associatif. De cette manière, des 
réseaux associatifs se sont développés en 
réponse à ces baisses de dotations afin de 
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pouvoir accompagner les populations les 
plus pauvres. Des réseaux de solidarité 
se tissent au sein des espaces les moins 
favorisés, sans l’appui des pouvoirs 
publics. 

/ Échelle nationale

	 À l’échelle nationale, la France 
de 2050 est toujours gouvernée sous la 
Vème République. Les institutions n’auront 
donc pas été remises en question, à 
l’exception des départements qui (dans 
nos deux scénarios) ont été supprimés au 
milieu des années 2020 par le biais d’une 
révision constitutionnelle de l’article 
72 de la constitution de 1958. En 2017, 
55  % des Français étaient favorables 
à leur suppression, les gouvernements 
successifs du scénario Grand Paris, le 
nouveau Londres leur ont donc lentement 
retiré des compétences jusqu’à ce que 
leur disparition soit légalement actée. 
Derrière cette suppression, on lit une 
politique tournée vers la rationalisation 
des échelles institutionnelles et la 
réduction des dépenses publiques. À la 
suite de ces suppressions, les compétences 
sont redistribuées entre les communes, 
les intercommunalités et les régions  : 
les régions reprennent la gestion des 
collèges alors que les intercommunalités 
héritent des compétences de mission de 
solidarité, de l’entretien des routes ou 
des multicompétences (sport, culture, 
vie associative etc.). Ces redistributions 
de compétences causent beaucoup de 
problèmes dans certains territoires. En 
effet, les différences de ressources entre 
intercommunalités urbaines et rurales 
sont extrêmement grandes et cela 
aboutit à des inégalités socio-spatiales 
importantes. Dans les espaces les mieux 
dotés économiquement, la fiscalité permet 
aux collectivités locales d’assumer plutôt 
bien leurs nouvelles compétences. Dans 
les espaces plus pauvres, les difficultés 

sont grandes et les corps intermédiaires 
doivent alors s’organiser afin de pallier 
le vide laissé par l’État et les collectivités. 
Dans ce contexte, les espaces ruraux sont 
bien souvent mis de côté et sont souvent 
en grande difficulté.

	 Si, de manière générale, on assiste 
à un retrait de l’Etat, certains projets 
très porteurs économiquement sont 
accompagnés par ce dernier, à l’instar du 
développement de l’Axe-Seine, de Paris 
jusqu’au Havre. Ce projet se réalise avec 
le concours d’entreprises s’impliquant 
dans sa mise en oeuvre. Le projet urbain 
a d’ailleurs de plus en plus souvent 
tendance à être porté par la sphère privée 
ou par l’entremise de partenariats public-
privés. De cette manière, les coûts et les 
risques sont réduits pour les pouvoirs 
publics. Ainsi, l’ambitieux projet de l’Axe-
Seine est d’un côté porté par le public qui 
encourage les projets et facilite leur mise 
en œuvre, mais ce sont les acteurs privés 
qui apportent leur concours décisif  à la 
réalisation de ces ambitions.

	 Les maires de grandes métropoles 
sont par ailleurs devenus des personnages 
politiques centraux qui portent au niveau 
local comme national les ambitions de 
leurs territoires. De fait, la concurrence 
est rude entre les grandes agglomérations 
françaises qui cherchent à attirer des 
classes créatives et à développer leur 
économie. Au-delà de ces grandes 
agglomérations, les villes moyennes 
tentent de suivre les locomotives 
régionales en mettant en place des 
partenariats inter-agglomérations. Si 
certaines résistent plutôt bien, d’autres 
éprouvent de plus ou moins grandes 
difficultés  : taux de chômage et de 
pauvreté plus élevés que la moyenne, des 
jeunes moins diplômés et moins insérés. 
Celles qui se distinguent des autres sont 
celles qui arrivent à s’insérer dans des 
systèmes urbains régionaux basés sur des 
interactions avec d’autres villes moyennes 
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ou des métropoles à proximité. Celles 
qui sont éloignées des zones d’influences 
majeures sont plus pénalisées. Cette 
interrelation entre villes moyennes est 
source à la fois de complémentarité mais 
également de concurrences.
 

/ Échelle européenne

En 2050, l’Union Européenne du scénario 
Grand Paris, le nouveau Londres demeure 
une association politico-économique qui 
rassemble vingt-sept États membres, et 
ce depuis le Brexit qui a été acté le 29 
mars 2019. Depuis cette date, une charte 
européenne très symbolique a été signée 
entre les différents pays membres afin de 
réaffirmer les valeurs européennes. Cette 
charte se base notamment sur l’article 3.3 
et 3.4 du traité sur l’Union Européenne 
(ou Traité de Maastricht) en valorisant 
l’aspect économique de l’union ainsi que 
ses objectifs de durabilité. Ces documents 
ont été élaborés comme étant le gage 
d’une Union Européenne unie autour de 
valeurs communes aux vingt-sept États 
membres. Des dispositions coercitives ont 
également été édictées au sein du traité 
afin de prévenir tout nouveau départ de 
l’Union Européenne en établissant la 
mise en place d’un système de pénalités 
pour les pays qui décideraient de sortir 
de la structure. L’article 50 du Traité 
de Maastricht a donc été amendé en 
y ajoutant, notamment, que les États 
sortant de l’Union ne bénéficieraient plus 
des accords économiques signés pendant 
la présence de l’État dans l’Union. 
L’Union reste en effet assez cantonnée à 
sa position économique. Cependant, elle 
s’est également activement positionnée 
sur la prise de conscience écologique. 
Les normes environnementales sont très 
contraignantes et obligent les États à s’y 
conformer sous peine de fortes amendes.

Conclusion

	 Au sein de ce scénario Grand 
Paris, le nouveau Londres, nous pouvons 
entrevoir un horizon 2050 où l’économie 
et le libéralisme sont au cœur de la vie des 
Français. L’accueil de nouvelles activités 
boursières et de nouvelles entreprises 
a dynamisé la capitale française. La 
métropole parisienne attire d’ailleurs 
toujours plus d’habitants en son sein 
de par son attractivité économique. 
Les réductions de dépenses jugées 
superficielles ont amené les pouvoirs 
publics à laisser les corps intermédiaires 
et les membres de la société civile 
occuper une place importante dans le 
paysage politique et associatif. Dans le 
même temps, une politique plus proche 
de l’individu se met en place par un 
maillage institutionnel du territoire 
qui donne plus de poids à l’échelon 
communal et, surtout, intercommunal.
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	 Les dynamiques démographiques 
et territoriales ont un impact direct sur 
l’imperméabilisation des sols, les besoins 
en eau, la pollution et la transformation 
des cycles de l’eau. Ici, ces éléments 
seront présentés au prisme des tendances 
actuelles en matière d’aménagement. 
Seront abordés  : les transports, les 
tropismes des espaces ruraux et urbains, 
les modes de planification, les formes et 
la morphologie urbaines, puis les espaces 
verts, libres et ouverts.

/ Transport

	 Le transport est un rouage 
essentiel de l’aménagement du territoire et 
de l’économie. La rapidité, la qualité et le 
coût d’une infrastructure de transport ont 
un impact important sur l’attractivité d’un 
espace. Le choix des infrastructures et des 
modes de transport dominants ont des 
conséquences directes sur la qualité et les 
usages de l’eau (pollution, ruissellement, 
fréquentation et aménagement des 
cours d’eau). Les réseaux existant dans 
le bassin actuellement sont le reflet de la 
manière dont celui-ci s’est développé et 
soutiennent les pôles urbains de manière 
sélective. Si, en Ile‑de‑France, les réseaux 
ferroviaires sont largement déployés, 
les autres territoires du bassin disposent 
essentiellement d’un maillage routier 
dense. Cet état actuel aura un impact 
sur les évolutions possibles à l’horizon 
2050. Pour cette analyse seront mobilisés 
les grands projets d’infrastructures en 
travaux, prévus ou à l’étude ainsi que les 
innovations et tendances en matière de 
mobilité. Les différents types de réseaux 
sont abordés par ordre d’importance à 
l’échelle du bassin versant.

Le transport routier

	 Les véhicules fonctionnant grâce 
à la combustion d’énergies fossiles se 
sont fortement répandus partout dans 
le monde depuis les années 1960 (début 
de leur démocratisation), si bien qu’en 
2011, on comptait plus d’un milliard 
d’automobiles dans le monde [Garic, 
2011]. Ce phénomène a notamment été 
soutenu par la croissance démographique, 
l’élévation du niveau de vie dans les 
pays émergents et l’allongement de la 
distance domicile-travail. Depuis le début 
des années 1990, ces véhicules, aussi 
bien voitures que poids-lourds, sont au 
coeur des stratégies internationales de 
lutte contre le changement climatique. 
Les accords de Kyoto, signés en 1997, 
engageaient les pays signataires à 
baisser leurs émissions de GES de 5  % 
à l’horizon 2010 dans le but de limiter 
le réchauffement climatique à moins de 
2°C au milieu du siècle. L’engagement 
des pays a été renouvelé en décembre 
2015 lors de la ratification des accords 
de Paris. La démarche, si elle vise un 
objectif  similaire (limiter le réchauffement 
à +2°C à l’horizon 2100), comporte une 
approche plus individuelle puisqu’aucune 
mesure n’est imposée aux signataires qui 
sont censés s’engager volontairement 
en fonction de leurs moyens [Charles, 
2016]. Au vu des tendances actuelles, une 
baisse globale du trafic semble très peu 
probable [Rekacewicz, 2005] D’après des 
projections réalisées par P. Rekacewicz en 
2005, le monde de 2050 sera équipé d’un 
bien plus grand nombre d’infrastructures 
routières tandis que les trafics mondiaux 
connaîtront une forte croissance. Afin de 
respecter les engagements de Kyoto et 
Paris tout en soutenant le développement 

/ NOTE JUSTIFICATIVE N°3
Composante aménagement
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économique, la construction de véhicules 
à combustibles fossiles sera sans doute 
peu à peu délaissée au profit de celle 
des véhicules hybrides, électriques, 
autonomes ou fonctionnant grâce à 
d’autres sources d’énergie. Selon les 
constructeurs1, plus aucun véhicule 
thermique ne sera produit à l’horizon 
2050, le marché du neuf  se partageant 
dorénavant entre les véhicules hybrides 
(de 10  % à 60  % des ventes annuelles) 
et les véhicules électriques, notamment 
autonomes. L’arrêt de la production 
de véhicules thermiques ne constitue 
cependant pas la fin de leur circulation et 
pose de nombreuses questions en matière 
de ressources (élimination des véhicules 
non utilisés, exploitation de métaux rares 
pour les batteries, source d’électricité). 
Le développement des technologies 
d’intelligence artificielle et de véhicules 
autonomes laisse également présager 
de profonds bouleversements dans la 
manière de se déplacer. Les véhicules 
thermiques constituent encore une part 
importante du parc en circulation. 

	 En Europe, 500 000 véhicules 
électriques sont actuellement en 
circulation, soit encore moins de 1  % 
du marché automobile global [AVERE, 
2018]. Si la tendance est à la hausse, 
les pays porteurs de ce marché sont 
essentiellement des pays riches (Norvège, 
Grande-Bretagne) et disposant de 
constructeurs nationaux (France, 
Allemagne). Le transport routier reste le 
mode de transport dominant en Europe : 
83,1 % pour le trafic passagers (voitures, 
deux-roues et bus) et 45,3 % pour le fret. Le 
transport de marchandises est un secteur 
clé de la stratégie de développement 
économique de l’Union Européenne. 
C’est pourquoi un programme de 

1. Voir http://www.automobile-propre.com/
toyota-annonce-fin-thermique-2050/ et http://
www.objectifeco.com/entreprendre/tendances-
sectoriel les/le-futur-marche-des-vehicules-
electriques-les-dernieres-previsions-du-secteur.html

développement des réseaux de transports 
intérieurs a été lancé, afin de mettre en 
cohérence les réseaux transnationaux et 
d’améliorer desserte et fluidité du trafic. 
En 2050, comme partout dans le monde, 
les voitures thermiques sont peu à peu 
remplacées par des véhicules considérés 
comme moins polluants, et sont interdites 
dans les centres-villes, au moins pour les 
plus anciennes. Les politiques publiques 
encouragent également le report modal 
vers des réseaux ferrés et des voies d’eau 
renforcés. Dans son plan stratégique 
intitulé Transport 2050, la Commission 
Européenne s’est fixé pour objectif  
le report de 50  % du trafic moyenne 
distance des marchandises et personnes 
vers ces modes décarbonés [Commission 
européenne, 2011]. Ces mesures 
ambitieuses nécessitent un fort portage 
politique mais pourraient permettre de 
réduire les émissions du transport routier 
de 60  %. Un programme de soutien à 
l’autonomisation du transport routier 
de personnes et marchandises est lancé 
après la parution d’une étude mettant 
en avant la faible accidentologie et la 
moindre consommation énergétique de 
ces véhicules. 

	 En France, les transports routiers 
représentent 39  % des émissions de 
GES d’après l’ADEME. Les voitures 
sont les principales émettrices de GES 
du secteur routier (61  %, contre 14  % 
pour les camions) [ADEME, 2017]. Les 
pratiques individuelles de mobilité varient 
fortement selon les endroits (alors qu’en 
moyenne 20 % des Français ne disposent 
d’aucun véhicule, le chiffre monte à 33 % 
en Ile‑de‑France) mais l’infrastructure 
reste très développée sur l’ensemble du 
territoire. Depuis les années 1990, des 
mesures de réduction de l’utilisation de 
la voiture sont expérimentées un peu 
partout sur le territoire (piétonnisation, 
encouragement des modes doux, mise 
en place de réseaux de transports en 
commun, réduction de la vitesse). L’effet 
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de ces mesures est à nuancer puisqu’en 
dehors de la légère baisse de recours 
à la voiture, les évolutions constatées 
localement sont essentiellement des 
reports de trafic vers des secteurs moins 
contraints [Desjardins in Jeudy, 2016]. 
Si les mobilités individuelles peuvent en 
partie évoluer grâce à la mise en place de 
politiques locales, le trafic lié au transport 
de marchandises est international et ne 
peut donc pas être réduit de manière 
préférentielle dans certains espaces. 
Pour atteindre les objectifs de réduction 
de trafic et de report modal, une action 
globale à l’échelle européenne ou, au 
moins, nationale est nécessaire. L’enjeu 
pour la France est colossal puisqu’elle 
occupe une position d’échangeur entre 
l’Europe du nord et l’Europe du sud. En 
2050, l’électrique et le gaz naturel ont 
pris une part significative dans le mix 
énergétique des transports et représentent 
25 % des trajets totaux. Un report modal 
en faveur du ferré et du fluvial s’opère au 
détriment du secteur routier, dont la part 
passe, entre 2010 et 2050, de 88 % à 69 % 
pour les marchandises et de 90 % à 76 % 
pour les passagers. Sur les autoroutes les 
plus importantes, une voie spécifique est 
réservée aux véhicules autonomes qui 
représentent 10 % du parc. 

	 Le bassin versant de la Seine est 
l’une des portions du territoire disposant 
du maillage le plus fin. L’Ile‑de‑France 
bénéficie, en effet, d’un réseau très dense 
de voies et d’autoroutes lui permettant 
de rayonner sur le reste du territoire 
national. L’amont du bassin présente 
un réseau plus lâche qui se densifie 
légèrement à l’approche de la frontière 
tout comme l’aval qui profite néanmoins 
de meilleures connexions entre le Havre, 
Rouen et Caen. À l’horizon 2050, le 
transport de marchandises, que ce soit 
par report modal ou par évolution 
technologique, sera en partie décarboné, 
grâce à des investissements colossaux 
dans les infrastructures fluviales tandis 

que les flux continueront de croître à un 
rythme effréné. Le trafic de passagers 
aura stagné, cachant de forte variations 
selon le dynamisme démographique 
des territoires. Le nombre de passagers-
kilomètres connaîtra une augmentation 
significative liée à l’allongement des 
distances domicile-travail rarement 
compensé par le télétravail. La transition 
vers les véhicules décarbonés sera déjà 
bien entamée avec un tiers du parc hybride 
ou électrique. Du fait d’un niveau de vie 
plus élevé au cœur du bassin, la croissance 
du nombre de véhicules électriques y sera 
plus rapide qu’en périphérie. Les « captifs 
du thermique » pourront avoir recours à des 
modes alternatifs comme le covoiturage 
ou le partage de véhicules, même si le 
phénomène restera plutôt marginal en 
périphérie, la voiture individuelle restant 
la principale alternative aux transports en 
commun et affiliés (voitures autonomes 
partagées, par exemple) [Ecov, 2017]. 
Les coeurs urbains des pôles les plus 
dynamiques verront se développer 
massivement les véhicules électriques 
autonomes disponibles en libre service ou 
seulement sur certains trajets (modèle du 
transport en commun à la demande), en 
remplacement des véhicules personnels. 
Les autoroutes seront aussi adaptées à 
ces véhicules, leur offrant des conditions 
bien plus favorables qu’aux véhicules 
traditionnels. Ces transformations de flux 
s’accompagneront de transformations 
urbaines puisque les espaces de 
voirie seront légèrement réduits, en 
particulier du fait de l’ajout de noues 
(voir partie « Gestion de l’eau » - p.99). Les 
investissements réalisés pour l’hypervitesse 
et l’autonomisation des flux auront pour 
conséquence un délaissement du réseau 
secondaire et rural et donc sa dégradation. 

Le transport ferroviaire

	 Le trafic ferroviaire peut être 
divisé en quatre flux : celui des passagers 
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grande distance (TGV), celui des passagers 
pour la desserte locale (TER), celui des 
passagers pour le transport en commun 
(métro, tram) et celui des marchandises. 
À l’échelle mondiale, le secteur ferroviaire 
est en plein développement et connaît une 
croissance de 3,4 % annuels pour le fret et 
de 3,5 % annuels pour les passagers [UIC, 
2011]. Les pays d’Asie et du Proche et 
Moyen-Orient alimentent fortement cette 
croissance (fret : +8 % entre 2009 et 2011 
pour la Russie, +9 % pour l’Inde et +7 % 
pour le Kazakhstan, passagers  : Inde, 
+8 %). Ce secteur est très vulnérable aux 
cycles économiques : les tonnes-kilomètres 
mondiales ont été réduites de 30  % lors 
de la crise de 2008 [Banque mondiale, 
2016]. Les premières lignes de TGV ont 
été mises en service en 1981, soit vingt ans 
après l’inauguration de leur équivalent 
japonais, le Shinkansen. Depuis cette 
date, les deux technologies se disputent les 
records du monde de vitesse. Le monorail 
japonais est aujourd’hui tenant du titre 
avec un record de 603  km/h en 2015, 
néanmoins la SNCF cherche à accroître 
la vitesse de ses trains en s’appuyant sur 
l’automatisation [SNCF, 2017]. En 2050, 
le trafic et l’emprise ferroviaires auront cru 
de manière très importante, notamment 
après la création de la « Nouvelle Route de 
la Soie  », qui permet un important gain 
de temps dans le transit des marchandises 
entre l’Asie et l’Europe et renforce la 
position déjà dominante de la Chine dans 
le commerce mondial. Les recherches 
concernant l’augmentation de la vitesse 
auront conduit à des innovations toujours 
plus nombreuses et coûteuses, sans que 
la technologie française parvienne à 
surpasser celle du monorail. Ce modèle, 
perfectionné et largement automatisé, 
s’est diffusé dans toute l’Asie orientale 
et intéresse également de nombreux 
pays riches, soucieux de proposer une 
alternative de qualité aux transports 
individuels.

	 Le réseau ferré européen et 

ses acteurs sont en forte compétition 
avec leurs homologues asiatiques, 
notamment chinois. Le projet porté par 
l’UE et l’UNIFE (syndicat européen 
des acteurs du ferroviaire) est celui 
d’un réseau cohérent reliant l’ensemble 
des pays de l’Union à l’horizon 2050. 
Les investissements sont notamment 
tournés vers les pays de l’Est. Un budget 
de 22  milliards d’euros est alloué à la 
réalisation de ces infrastructures. De 
plus en plus de montages public-privé 
voient le jour afin de permettre la 
réalisation de projets inabordables pour 
les Etats. Parallèlement, conformément 
à la réglementation européenne, 
un mouvement de privatisation des 
compagnies et d’ouverture de l’accès 
aux infrastructures à la concurrence 
a été lancé depuis le début des années 
2000, en partie afin de créer un 
climat d’émulation permettant un 
développement plus rapide du secteur. 
En effet, le transport ferroviaire est 
aujourd’hui présenté comme l’alternative 
la plus pertinente à la route pour le 
transport terrestre. Comme indiqué plus 
haut, la Commission Européenne a pour 
objectif  de favoriser le report de 50 % des 
trajets moyenne distance vers le couple 
rail/fleuve, notamment en développant 
l’offre disponible. En ce qui concerne la 
part modale du fret, on constate une très 
légère hausse depuis 2010 (+1 point) sur 
le trafic interne qui représentait, en 2015, 
18,3 % des flux de marchandises. Quant à 
lui, le transport intérieur de passagers tous 
modes confondus a crû de 5 % entre 2004 
et 2014. Seule une faible part de cette 
croissance a été absorbée par le ferroviaire 
puisque sa part modale n’est passée 
que de 6,7  % en 2004 à 7,6 % en 2014 
[Eurostat, 2017]. En 2050, le nombre 
de tonnes-kilomètres et de passagers-
kilomètres ferroviaires ont augmenté 
respectivement de 25 et 40 % par rapport 
à 2015 [Eurostat, 2017]. L’arrivée de la 
« Nouvelle Route de la Soie » vers le nord de 
l’Europe crée cependant un déséquilibre 
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dans la répartition de cette croissance, les 
pays de l’Est et du Nord étant favorisés. 
L’Union Européenne poursuit ses 
campagnes de financements et le recours 
aux cofinancements publics-privés est 
systématique. La privatisation du secteur 
a conduit à une rationalisation de l’offre 
et à la fermeture des lignes les moins 
rentables tandis que la desserte a été 
fortement améliorée sur les autres lignes. 

	 La France fait figure de mauvais 
élève en matière de fret puisque les 
flux ferroviaires ne comptent que pour 
11,7  % des flux totaux (contre près de 
20  % en Europe) [Eurostat, 2017]. Ce 
chiffre est d’autant plus surprenant que 
le réseau ferré français est largement 
déployé sur l’ensemble du territoire et 
que le trafic a été fortement croissant 
dans des pays à infrastructure et niveau 
économique comparables (Allemagne 
notamment) [Séguret, 2007]. La situation 
du trafic passager est similaire puisqu’il ne 
représentait que 10 % des flux totaux en 
2014. Le nombre de passagers-kilomètres 
croît de manière faible et continue depuis 
2010. Les plus fortes croissances en 
volume sont enregistrées pour les réseaux 
d’Ile‑de‑France, +8 % entre 2010 et 2015 
(hors RER et métro qui, eux, connaissent 
une baisse de 2 %) et les réseaux de service 
public (sous convention avec les Conseils 
Régionaux), +1  %. Les investissements 
en matière de transports en commun 
sont plus efficaces en ce qui concerne les 
services de bus et de tramways dont la 
fréquentation a crû de 21  % entre 2010 
et 2015 [AFRA, 2016]. Les dernières 
annonces du gouvernement laissent 
supposer qu’une nouvelle vague de 
privatisation et de rationalisation des lignes 
va avoir lieu. Les lignes conventionnées 
sont les plus vulnérables, du fait de leur 
coût pour les collectivités. Parallèlement 
à ces fermetures potentielles, le Schéma 
National des Infrastructures de Transport 
datant de 2011 prévoyait la construction 
de plusieurs nouvelles lignes à grande 

vitesse. Deux des onze lignes prévues ont 
été mises en service en 2017 bien que 
les coûts de réalisation et les incertitudes 
concernant la rentabilité aient poussé 
les porteurs des projets à en reporter le 
lancement à des dates lointaines voire 
inconnues. En 2050, la privatisation s’est 
poursuivie, contribuant à la dégradation 
des anciennes dessertes de proximité, dont 
l’efficacité face aux dessertes plus souples 
est fortement remise en question du fait 
du renouveau de la périurbanisation. 
Les lignes transfrontalières et celles qui 
sont jugées nécessaires au développement 
économique de la région capitale sont 
renforcées ou créées. Ces investissements 
ciblés permettent un report modal pour 
les trajets les plus longs et les objectifs 
fixés par l’ADEME (40 % en 2050) sont 
atteints dans ce domaine, bien que le 
nombre de tonnes-kilomètres commence 
à stagner voire à décroître depuis la 
mise en service des « Nouvelles Routes de la 
Soie  » qui court-circuitent le commerce 
atlantique. Les projets secondaires comme 
celui de la ligne POCL (Paris-Orléans-
Clermont-Lyon) sont toujours à l’étude, à 
défaut de pouvoir être abandonnés, face à 
la pression des collectivités locales. Du fait 
du nouveau statut de la France, la course 
à la vitesse et à l’innovation se poursuit, 
bien que les technologies développées en 
Asie aient surpassé celles développées en 
Europe. 

	 Une dynamique centripète a 
orienté les investissements du secteur 
ferroviaire vers le cœur du bassin. Le 
développement d’un réseau dense et 
efficace en Ile‑de‑France s’est en partie 
fait au détriment des lignes périphériques 
existantes. Le Havre qui se trouvait à 
1h45 de Paris depuis la fin du XIXème 
siècle s’est donc virtuellement éloigné de 
la capitale puisqu’il faut aujourd’hui 2h10 
pour faire le trajet. Cet allongement du 
temps de parcours ne s’explique pas tant 
par le manque d’investissement que par la 
croissance urbaine périphérique dérivée 

S c .  G R A N D  P A R I S ,  L E  N O U V E A U  L O N D R E S



80

de l’extension des réseaux franciliens 
qui force les trains en provenance du 
Havre à ralentir à partir de Mantes 
[entretien avec P. Galichon]. Malgré 
l’existence de projets communs (Axe 
Seine, HAROPA), les investissements 
dans le ferroviaire restent majoritairement 
tournés vers l’Ile‑de‑France puisque c’est 
aujourd’hui le Grand Paris Express, 
classé projet d’intérêt national, qui attire 
les subventions. En 2050, les inégalités 
en termes de desserte entre l’amont et 
l’aval du bassin se sont donc renforcées. 
L’amont, déjà peu attractif, voit sa 
desserte, notamment pour les passagers, se 
réduire fortement en termes de fréquence, 

ce qui contribue à marginaliser davantage 
les villes moyennes peu dynamiques 
comme Troyes. Dans ces secteurs, 
les investissements se tournent plutôt 
vers une offre routière adaptable (bus, 
transports à la demande). En revanche, 
les investissements dans le hub de l’Axe 
Seine ont permis d’améliorer fortement 
la qualité de la desserte jusqu’au Havre 
afin d’améliorer la compétitivité du port. 
Le ferroviaire atteint donc 30 % de la part 
modale pour le fret, tandis que le fluvial 
représente 45 % et que les 25 % restants 
sont assurés par le secteur routier. Le 
territoire situé à l’aval de la Seine bénéficie 
d’une partie de la dynamique insufflée 

S c .  G R A N D  P A R I S ,  L E  N O U V E A U  L O N D R E S

CARTE DU RÉSEAU FERRÉ EXISTANT ET DES PROJETS

Source : Schéma National des Infrastructures de Transport



81

par les changements économiques et 
la mise en service partielle du Grand 
Paris Express dès 2024. Le nombre de 
passagers-kilomètres augmente fortement 
sur ce tronçon. En Ile‑de‑France, les 
déplacements de banlieue à banlieue sont 
facilités et les nouveaux métros ont permis 
un report modal, faisant augmenter 
le nombre de passagers-kilomètres de 
près de 20  % en 2030. Néanmoins, la 
croissance démographique et la pression 
foncière favorisent le développement 
urbain dans les périphéries éloignées, 
en particulier en Seine-et-Marne, où le 
réseau est moins efficace, ce qui pousse à 
une augmentation des déplacements en 
véhicules individuels. 

Le transport f uvial et maritime

	 En 2015, le transport maritime 
et fluvial ont permis l’échange de 
9,8  milliards de tonnes de marchandises 
dans le monde. Les pays en développement 
représentent 45  % des exportations 
et 42  % des importations mondiales. 
L’Asie prend une place de plus en plus 
importante dans les échanges mondiaux 
et dispose de neuf  des dix ports les plus 
dynamique au monde [e-tlf, 2016]. 
Malgré une croissance continue du trafic 
(+3,4 % par rapport à 2014), l’ONU avait 
mis en avant plusieurs freins à la poursuite 
du développement du commerce 
maritime, notamment les incertitudes sur 
le cours du pétrole mais aussi concernant 
l’évolution de l’offre et de la demande 
des marchés porteurs [ONU, 2015]. Les 
investissements environnementaux sont 
présentés comme l’une des priorités afin 
d’assurer la compatibilité du commerce 
international et des objectifs en matière 
de lutte contre le changement climatique, 
considérant que les performances 
énergétiques peuvent être un atout 
pour les entreprises. La modernisation 
des infrastructures et des navires est le 
second chantier à poursuivre afin de 
soutenir les évolutions du trafic. Trois 

grandes tendances ressortent du contexte 
actuel  : tout d’abord, l’accroissement 
des capacités des navires, notamment 
pour le trafic conteneurisé, ensuite, la 
diversification et la complexification des 
activités logistiques au sein desquelles le 
numérique jouera un rôle essentiel et enfin 
l’ouverture de nouvelles voies maritimes 
(Sibérie et nouvelle route de la Soie) et le 
développement des pays dits du Sud qui 
pourraient redistribuer les flux à l’échelle 
planétaire. Ainsi, le secteur maritime 
et fluvial de 2050 repose sur le transit 
de cargos de plus en plus nombreux et 
grands. Les grands ports maritimes, pour 
résister à la concurrence internationale de 
plus en plus forte ont dû se spécialiser dans 
des niches, réaliser des aménagements 
importants, développer leurs capacités 
d’accueil ainsi que de nouvelles activités. 
Les ports et leurs zones industrielles sont 
renforcés dans leur position de clé de 
voûte de l’économie mondiale, parfois 
au détriment de l’environnement. Les 
nombreuses pollutions liées au transport 
fluvial et maritime sont minimisées par 
leur poids économique [OCDE, 1997]. 
Ce dernier pousse les organisations 
internationales à soutenir l’ouverture 
des voies du nord qui, en complément 
de l’achèvement de la «  Nouvelle Route 
de la Soie  », font du Pacifique le nouveau 
coeur du commerce mondial. Les façades 
atlantiques sont en mauvaise posture et 
doivent chercher à se réinventer ou à se 
réintégrer dans les activités maritimes 
internationales.

	 La Northern Range et la 
Méditerranée sont les deux portes 
d’entrée de l’espace européen. Ces 
deux côtes comprennent plusieurs ports 
classés parmi les cent plus grands ports 
à conteneurs du monde, dont Rotterdam 
(12ème), Anvers (14ème), Hambourg (17ème), 
Algeciras (28ème), Valence (29ème) et Le 
Pirée (38ème), d’après le classement 2017 
de la Lloyd’s List. Depuis la crise de 2009, 
le trafic international dans les principaux 

l
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ports européens est reparti à la hausse 
mais n’atteint toujours pas les niveaux 
pré-crise. Les flux sont extrêmement 
dépendants de la croissance économique 
et suivent son cours avec un certain 
mimétisme. Ce phénomène s’explique 
sans doute par la forte implication de 
l’Union dans les accords commerciaux 
régionaux (type CETA) qui, s’ils lui 
permettent de bénéficier de marchés 
solides, la rendent également fortement 
dépendante de la santé économique 
des autres pays. Le marché du transport 
maritime est croissant, notamment 
pour les secteurs conteneurisés. Les 
pays méditerranéens semblent prendre 
une place de plus en plus importante 
dans les échanges puisque les flux en 
provenance et en direction de l’Algérie 
et de la Turquie ont crû respectivement 
de 16  % et 9  % entre 2014 et 2017. 
Néanmoins, 68  % des échanges se font 
entre les pays de l’Union Européenne. En 
2050, le transport maritime a poursuivi 
sa croissance, essentiellement alimentée 

par le développement économique sans 
précédent de l’hémisphère sud. Les 
évolutions du trafic mondial contribuent 
au renforcement des échanges en 
Méditerranée et dans la Baltique, 
au détriment des ports donnant sur 
l’Atlantique. Ces ports se spécialisent 
dans l’import et dans des produits très 
spécialisés afin de rester compétitifs. 
Les flux entre les pays européens restent 
cependant très nombreux et sont le 
support d’expérimentations sur le passage 
à l’électrique et l’autonomisation des 
navires. Les cargos classiques sont en 
effet remplacés à 40  % par des navires 
électriques de plus petite capacité sur 
des trajets allant jusqu’à 300 kilomètres 
[Wilson, 2017]. Les péniches sont elles 
aussi touchées par le passage à l’électrique. 
L’arrivée de ces nouvelles barges à la fin 
des années 2010 permet un renforcement 
rapide du transport fluvial. La pollution 
des eaux est donc réduite, tout comme 
les émissions dans l’air mais les besoins 
en électricité et en métaux rares pour les 
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batteries et panneaux solaires sont accrus. 
La pression sur les milieux aquatiques est 
elle aussi accrue, du fait d’un trafic plus 
important et des aménagements réalisés. 

	 Le système maritime et fluvial 
français repose sur l’articulation entre les 
ports du Havre, de Calais, de Dunkerque 
et de Fos-sur-Mer avec les 8 500 kilomètres 
de voies navigables du territoire. 
Développé durant le Moyen-Âge, le 
transport fluvial avait été progressivement 
abandonné au profit de modes plus fiables 
et moins dangereux comme la route 
ou le rail. Au début des années 2000, le 
transport fluvial a été remis au goût du 
jour pour son intérêt environnemental. 
VNF (Voies Navigables de France) s’est 
donc lancée dans une campagne de 
réhabilitation et de modernisation des 
voies fluviales françaises [VNF, 2016]. 
Ce projet repose en grande partie sur 
la construction du canal Seine-Nord 
Europe qui relierait à terme le bassin 
parisien et les Flandres. Ce nouveau canal 
permettrait d’intensifier les relations avec 
le Benelux et de désengorger le couloir 
nord et le sillon lorrain actuellement 
saturés. Comme l’a cependant souligné P. 
Galichon d’HAROPA (Le Havre-Rouen-
Paris), ce projet aurait aussi pour effet de 
renforcer la concurrence entre le port du 
Havre et le complexe portuaire du nord 
de la France et de la Belgique, en faisant 
du port d’Anvers un point d’entrée plus 
central à l’échelle européenne. Des jeux 
de complémentarité restent envisageables, 
notamment parce que le port d’Anvers est 
en partie spécialisé dans le transit de vrac 
alimentaire tandis que celui du Havre 
est plutôt tourné vers les conteneurs, les 
véhicules, les énergies fossiles et les déblais 
de chantier1. Si le trafic dans les ports a 
fortement augmenté ces dernières années 

1. Les flux du canal Seine-Nord Europe sont 
également contraints par la hauteur de ponts 
historiques sur certains tronçons, ce qui rendra 
moins compétitif  le transit de conteneurs sur cet 
axe [entretien avec P. Galichon].

(trafic multiplié par trois au Havre depuis 
2000 selon P. Galichon), le fret fluvial 
peine à s’imposer comme mode privilégié 
de connection entre l’interface portuaire 
et l’hinterland. Le bilan annuel 2015 de 
VNF mettait en avant la poursuite de la 
décroissance du trafic de marchandises 
dont le tonnage avait reculé de 3,7 % en 
un an tandis que les flux de plaisance se 
sont intensifiés [VNF, 2016]. En 2050, 
la concurrence s’est accentuée entre 
l’Axe Seine et le Benelux [Ministère de 
l’Ecologie, 2008]. Des investissements 
ont été réalisés dans les transports 
(fleuve, route, train) et la logistique, dans 
le cadre du schéma 2030 de la Vallée 
de la Seine, afin de mettre le Havre en 
position dominante dans le rapport de 
force avec Anvers. La redistribution 
progressive des flux à l’échelle mondiale 
a été accompagnée par une spécialisation 
de plus en plus précise au Havre. Le port 
est à présent une importante plateforme 
du trafic de véhicules électriques, dont 
une partie de la chaîne d’assemblage 
finale a été implantée sur place, et dans 
le transport de biens conteneurisés en 
Atlantique. Les années 2040 ont été 
marquées par un creux dans l’activité 
du port, du fait de la fermeture de la 
raffinerie, de la baisse des flux pétroliers 
et de la fin des chantiers du Grand Paris 
Express. Malgré les investissements 
nombreux dans les infrastructures 
de transport vers l’hinterland et les 
technologies de pointe, en soutien 
au développement de la navigation 
autonome et électrique, le port connaît 
une décroissance de plus en plus notable 
de sa fréquentation marchande depuis la 
fin des années 2040 du fait de l’ouverture 
de nouvelles voies commerciales qui 
favorisent l’Europe septentrionale et 
centrale. Le transport fluvial a connu 
une forte augmentation de ses tonnages 
et des distances parcourues et représente 
45  % des flux de marchandise. Le 
développement de la logistique électrique 
du dernier kilomètre a rencontré un franc 
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succès en Ile‑de‑France. Pour accueillir 
ces activités florissantes, les berges de la 
Seine ont été fortement artificialisées et 
les lits creusés. Mais le déclin des activités 
du Port du Havre s’est depuis répercuté 
directement sur les échanges fluviaux dans 
le bassin de la Seine, entraînant plusieurs 
autres ports dans cette décroissance, en 
particulier celui de Rouen.

Le transport aérien

	 Depuis son lancement au début 
du XXème siècle, l’aviation a connu une 
croissance continue aussi bien pour le 
trafic passager que le fret. En 2015, 
195  millions de tonnes de marchandises 
et 3,7  milliards de passagers ont circulé 
par voie aérienne dans le monde d’après 
la Banque Mondiale. La recherche 
de gain de temps et la création d’une 
offre low cost ont largement contribué 
à la démocratisation de ce mode de 
déplacement. La baisse des prix du 
trafic passager a également permis un 
renforcement des trafics intérieurs, 
même sur de courtes distances. Sur 
l’année 2016, alors que le nombre de 
vols intérieurs depuis Paris a progressé 
de 1,4  %, ceux entre villes de province 
ont crû de 6,8 % [Commissariat général 
au développement durable, 2016]. Ce 
développement extrêmement rapide a 
nécessité la construction d’infrastructures 
toujours plus nombreuses et massives. 
Ces infrastructures se présentent toujours 
sur un modèle similaire  : elles sont 
situées en périphérie proche de pôles 
urbains, s’étendent sur des surfaces 
très importantes, nécessitent une voirie 
interne complexe et dense ainsi qu’une 
connection routière et ferroviaire. Le 
développement du fret et des services 
postaux rapides a favorisé l’ajout de 
nouvelles structures à caractère industriel 
et logistique à proximité des aéroports. 
Seule inconnue concernant l’évolution de 
l’aviation civile et commerciale, le futur 
de l’énergie conditionne aujourd’hui 

l’évolution de tout le secteur. En dehors 
des biocarburants, aucune alternative 
satisfaisante au kérosène n’a été trouvée 
pour le moment. Le succès de ce mode 
de transport et sa forte compatibilité avec 
les modes de vie et la métropolisation 
constituent un véritable enjeu pour le futur 
puisque pour une part modale de 1,4 %, 
le secteur de l’aviation était responsable 
de 12,9  % de l’énergie consommée par 
les transports français en 2016 tandis que 
le ferroviaire, qui représente 10,2  % des 
déplacements intérieurs ne consommait 
que 1,6 % de l’énergie totale.

	 En 2050, le secteur aéronautique 
est toujours croissant et soutenu 
par l’économie mondiale, malgré 
l’indignation de certaines associations 
face au manque de régulation concernant 
ses émissions de polluants. Les dérivés 
du pétrole sont toujours utilisés mais ont 
été remplacés dans une large mesure 
par l’hydrogène et les biocarburants, 
afin d’éviter une trop forte hausse des 
prix qui aurait bridé la croissance du 
trafic. Ce dernier a atteint la barre des 
5  milliards de voyageurs en 2030 et 
s’approche des 6 milliards [Delon, 2017]. 
Les infrastructures aéroportuaires ont été 
largement développées dans tous les pays 
afin de suivre l’évolution du trafic. Les 
alentours des aéroports ont donc connu 
un important développement urbain. Des 
espaces de travail, des entrepôts logistiques 
et des pôles résidentiels et récréatifs ont 
été créés afin de faire des aéroports des 
quartiers d’affaires directement connectés 
au monde entier. Les aéroports de Paris 
ont pris la place de ceux de Londres 
et constituent un véritable ressort du 
développement économique régional 
et national. Le projet EuropaCity a été 
construit mais fonctionne difficilement 
du fait de la multiplication d’initiatives 
similaires dans le Triangle de Gonesse. 
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Les transports doux

	 Comme l’explique l’ADEME, le 
mode de déplacement le plus performant 
sur le plan environnemental, c’est 
«  d’utiliser ses propres ressources et son énergie 
pour le faire ». Après avoir été mis de côté 
par l’adaptation des espaces urbains à la 
voiture, la marche, le vélo et les autres 
modes actifs de déplacement ont été 
réintroduits dans ces mêmes espaces 
depuis la fin des années 1990. A défaut 
d’être mondiale, la tendance est au 
moins européenne : de nombreuses villes 
(essentiellement des grandes villes) ont 
investi ces vingt dernières années afin de 
créer des pistes cyclables, de réaménager 
les espaces piétons et parfois d’évincer la 
voiture de certaines rues. Deux objectifs 
sont couramment mis en avant dans ces 
projets : l’amélioration de la qualité de vie 
(moins de bruit, moins de pollution) et la 
réduction des émissions de gaz à effet de 
serre. Si l’évaluation du premier est aisée, 
celle du second est bien plus complexe, 
notamment du fait des reports de trafic 
et de la difficulté de mesurer les pratiques 
actives. Néanmoins, dans certaines villes 
engagées de manière précoce dans ce 
projet, la part des déplacements domicile-
travail effectués en vélo atteint des niveaux 
significatifs. Elle est aujourd’hui de 16 % à 
Strasbourg ou encore de 15 % à Grenoble 
[CNFPT, 2016]. Ces deux exemples 
français sont bien moins impressionnants 
au regard du cas hollandais  : aux Pays-
Bas, plus de 30  % des déplacements 
domicile-travail se font à vélo. Cet 
engouement pour le cyclisme s’explique 
en grande partie par les investissement 
colossaux réalisés dans les infrastructures 
de type «  voies express  » et les parkings à 
vélos [Boucher, 2017]. Plusieurs freins 
au développement des modes doux 
persistent cependant, à commencer 
par l’effort physique que représentent 
ces déplacements - bien que les vélos 
à assistance électrique constituent une 
réponse prometteuse à ce problème. Un 

autre frein est celui de la sécurité puisque 
le partage de la voirie reste très difficile 
et les relations entre les différents usagers 
peuvent être conflictuelles (parking sur les 
pistes cyclables, par exemple). Enfin, il 
semblerait que ces modes de déplacement 
soient socialement sélectifs et qu’une 
partie de la population en soit exclue par 
son âge ou ses revenus [CNFPT, 2016]. 

	 En 2050, les modes doux n’ont 
pas connu un très grand développement. 
La création d’autoroutes cyclables a 
permis de fluidifier, de sécuriser le trafic et 
donc de stabiliser le nombre de cyclistes. 
Néanmoins la diversification de l’offre 
en transports en commun, l’engouement 
pour les véhicules électriques et 
l’allongement des distances domicile-
travail n’ont pas permis l’accroissement 
attendu du nombre d’usagers du 
vélo. Les technologies électriques ont 
considérablement amélioré le confort en 
ville en limitant le bruit et les émissions 
atmosphériques directes. Des opérations 
de piétonnisation ont été réalisées dans un 
but d’apaisement des quartiers centraux, 
mais la question des émissions de GES 
ne figure plus dans les discours puisque 
l’électrique apparaît comme la solution 
miracle. En compensation des fermetures 
de voies, des investissements publics et 
privés ont été réalisés dans les réseaux de 
transports en commun et à la demande. 
Ces investissements ont cependant été très 
inégaux selon le dynamisme des villes et 
leurs capacités financières. Ainsi, le Grand 
Paris dispose d’un cœur complètement 
apaisé où circulent librement piétons, 
vélos et gyropodes tandis que des 
véhicules électriques autonomes et des 
réseaux de transport desservent finement 
les différents arrondissements, sur des 
itinéraires choisis. La part importante de 
capitaux privés dans les investissements 
a fait augmenter les prix des transports 
en commun. À l’inverse, dans des 
territoires moins dynamiques et riches 
comme Châlons-en-Champagne ou 
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Soissons, peu d’investisseurs privés se 
sont impliqués dans le développement de 
réseaux. Les pouvoirs publics ont donc 
agi avec de petits moyens en créant des 
parkings en périphérie et en développant 
des transports en commun demandant 
peu de travaux sur la voirie existante, 
comme le bus. Dans ces territoires, les 
initiatives citoyennes d’auto-partage sont 
nombreuses et permettent de pallier 
l’inaccessibilité de certains lieux isolés.

/ Dynamiques territoriales

	 La distribution des réseaux de 
transport sur le territoire est en grande 
partie dictée par les dynamiques de 
peuplement. Afin de mieux comprendre 
l’organisation spatiale du monde en 2050, 
il est nécessaire d’analyser comment 
s’est développé le territoire français1. La 
France dispose de l’une des armatures 
urbaines les plus fournies d’Europe avec 
36 000 communes sur un territoire de 
675 000 m² (à titre de comparaison, 
l’Ukraine compte 921 communes pour 
603 000  km²). A partir de la révolution 
industrielle, et encore plus fortement 
dans les années 1930, l’exode rural a 
alimenté la croissance des pôles urbains. 
L’essor du commerce mondial et la 
mise en concurrence globale ont ensuite 
poussé les pouvoirs publics à mettre 
en place des stratégies volontaristes de 
développement économique et urbain 
tournées vers la croissance, c’est le début 
de la métropolisation.

	 La métropolisation est un 
phénomène urbain qui a été observé, 
étudié, analysé par les chercheurs de 
manière récurrente depuis les années 
1990. Selon le site Géoconfluences, il 
s’agit d’ « un processus qui affecte la ville dans 
ses formes et dans ses fonctions. La métropolisation 

1. Les dynamiques territoriales ne seront abordées 
qu’aux échelles méso et micro. Les tendances 
mondiales seront mentionnées comme telles.

désigne le mouvement de concentration de 
populations, d’activités, de valeur dans des 
ensembles urbains de grande taille. Il peut se 
faire au détriment de villes de niveau hiérarchique 
inférieur et l’on assiste bien souvent au renforcement 
des niveaux supérieurs (lieux centraux) du système 
urbain. [...] il tend à renforcer les hiérarchies 
urbaines en faveur des grandes villes ; à l’échelle 
métropolitaine, on assiste à des dynamiques 
sociales et spatiales différenciées de fragmentation 
et de ségrégation  » [Géoconfluences, 2013]. 
La métropolisation est un modèle urbain 
qui, intrinsèquement lié à l’idéologie 
néolibérale, se répand à l‘échelle 
mondiale. Les mega-cities qui ont fleuri 
en Asie depuis les années 1990 en sont les 
purs produits. En France, le phénomène 
se manifeste de manière plus modeste. 
Les projets urbains des années 1980 ont 
progressivement fait de la métropole 
un idéal de la ville en s’appuyant sur 
les notions de clusters et de pôles de 
compétitivité. Cette approche a contribué 
à faire du développement économique la 
clé de voûte du développement urbain 
et à classer les villes françaises en deux 
catégories : les gagnantes et les perdantes 
[Wolff, 2013]. Le binôme métropole/ville 
décroissante semble être symptomatique 
du fonctionnement urbain actuel, certains 
espaces étant contraints à s’affaiblir pour 
que d’autres puissent être compétitifs et 
s’inscrire dans l’économie globale, sur 
le principe des vases communicants. La 
décroissance démographique touche près 
de 20 % des villes françaises et commence 
à être identifiée dans de nombreux pays. 
Le sujet du déclin est particulièrement 
tabou parmi les acteurs publics qui restent 
convaincus de la nécessité de croître et 
de s’insérer dans le réseau mondial si 
bien que peu de retours d’expérience 
sont engagés entre territoires touchés, 
ce qui aggrave encore la situation. Ces 
villes en manque de moyens constituent 
des poches de pauvreté, disposant de 
très peu de fonds pour faire fonctionner 
des équipements parfois très lourds et 
surdimensionnés tout en constatant 
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la lente disparition de leurs services 
publics. Ces territoires ont, en général, 
été victimes d’une crise économique 
détruisant leur tissu mono-industriel et de 
la périurbanisation. Depuis une dizaine 
d’années, un mouvement de retour vers les 
villes semble s’être lancé. Il est étroitement 
lié au phénomène de gentrification 
[Donzelot, 2004]. Les politiques publiques 
encouragent ce mouvement, qui répond à 
plusieurs défis du développement durable 
(réduire la consommation de terres 
agricoles et les déplacements domicile-
travail) et d’ancrage de la « classe créative » 
[Florida, 2002]. La plupart des territoires, 
croissants ou non, se sont lancés dans des 
stratégies d’amélioration du centre-ville, 
de développement de la densité dans le 
but d’accueillir ces nouveaux habitants 
des classes moyennes. Le phénomène 
n’a néanmoins pas fonctionné dans les 
territoires déjà peu attractifs [Rousseau, 
2008].

	 En 2050, les métropoles ont 
pris le pas sur les autres territoires. Elles 
règnent en maître en captant l’essentiel 
des fonctions et des ressources. Les 
territoires peu dynamiques sont désertés 
par leurs habitants qui viennent s’installer 
dans ou en périphérie proche des grands 
pôles urbains, on assiste ainsi à un second 
«  exode rural  ». Le rayonnement des 
métropoles est assuré par leur ouverture 
sur l’Europe et le monde, elles profitent 
de réseaux de communication et de 
transports efficaces [IFE, date inconnue]. 
Paris est la première métropole du bassin 
de la Seine à illustrer ce phénomène. 
Le développement du télétravail et 
l’amélioration de la desserte périphérique 
autour de l’Ile‑de‑France soutiennent le 
dynamisme des communes situées dans 
un rayon de 200 km autour de la capitale. 
La métropolisation entraîne donc une très 
forte croissance en première et deuxième 
couronne parisienne, dans les périphéries 
proches et dans les villes accessibles par 
la route ou les transports en commun. 

La croissance des grandes métropoles 
françaises ne profite cependant pas aux 
territoires en décroissance ou déclin. 
Ces espaces, notamment à l’amont du 
bassin, restent frappés par une très forte 
périurbanisation qui aggrave encore le 
vide dans les centres. 

/ Réglementation & planification

	 Depuis les années 1960, 
l’aménagement du territoire français 
repose les outils de la planification. La 
planification est une pratique plutôt 
centralisée et fortement normée. Si 
les compétences en la matière ont été 
déléguées aux collectivités territoriales 
depuis les lois de décentralisation des 
années 1980, le contexte réglementaire 
n’a fait que s’étoffer, laissant parfois peu 
de marge de manoeuvre aux services 
techniques locaux dans l’élaboration 
de leurs documents réglementaires. 
Après vingt ans de cartes communales 
et de plans d’occupation des sols, deux 
nouveaux types de documents ont été 
créés  : le Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
et le Schéma de Cohérence Territoriale 
(ScoT). Leur création s’explique par 
une volonté d’intégration des enjeux 
de la durabilité à ceux de l’urbain et de 
changement d’échelle, confirmée par la 
création récente des PLUI (Plans Locaux 
d’Urbanisme Intercommunaux). Pour 
assurer le pendant environnemental de la 
planification, le PLU n’est pas suffisant, 
aussi d’autres documents sectoriels 
sont rédigés à diverses échelles. Dans le 
domaine de l’eau et des risques, il existe 
entre autres  : le Plan de Prévention des 
Risques Inondation (PPRI), élaboré à 
l’échelle communale, parfois sur des 
secteurs restreints, le Plan Communal 
de Sauvegarde, qui détaille les mesures 
à prendre en situation de crise, les 
Schémas d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux, élaborés à des échelles 
variables, en fonction des besoins et les 
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Schémas Directeurs d’Aménagement 
et de Gestion des Eaux, élaborés par 
bassin hydrographique. Les documents 
locaux doivent être conformes aux 
prescriptions réglementaires nationales, 
bien que certaines puissent être adaptées. 
Dans le cas des PPRI, des zonages 
supplémentaires peuvent être créés 
lorsque la caractérisation des niveaux 
de risques est complexe. Si le système 
réglementaire actuel est très complet, 
il présente cependant au moins deux 
défauts. Tout d’abord, les documents 
environnementaux sectoriels ne figurent 
qu’en annexe des documents de 
planification et sont facilement contournés 
pour servir le développement urbain, 
comme l’a montré la submersion de 2009 
à la Faute-sur-Mer (Vendée). Ensuite, 
l’évolution du cadre réglementaire est 
très lente, ce qui favorise le recours 
à la dérogation et ralentit encore le 
changement, d’autant plus lorsqu’il vient 
contraindre les dynamiques existantes. 
La création du zonage noir dans les 
PPRI, où toute modification du bâti 
ou construction est interdite, suite à la 
submersion de la Faute-sur-Mer a donné 
lieu à l’indignation des élus locaux qui 
se sentaient dépossédés de leur pouvoir 
de décision et victimes d’une attaque 
à l’encontre du développement de leur 
commune. La difficulté d’imposer des 
normes nationales tient aussi à l’existence 
de normes communautaires parfois moins 
contraignantes. Si l’Union Européenne ne 
dispose pas de compétences en urbanisme 
et aménagement du territoire, elle peut en 
revanche intervenir sur les réglementations 
concernant la politique énergétique, les 
normes environnementales et la politique 
de transports des pays membres.

	 En 2050, le cadre réglementaire 
s’est encore étoffé, notamment du fait 
de la contribution prolifique de l’Union 
Européenne en ce qui concerne les 
normes thermiques et énergétiques du 
bâti. Les documents de planification 

urbaine sont obligatoirement réalisés 
à l’échelle intercommunale, ce qui 
permet notamment de développer 
des stratégies foncières communes. Le 
foncier est en effet le facteur dominant 
de l’aménagement du territoire, si bien 
que les documents environnementaux 
sectoriels occupent toujours une place 
secondaire. Depuis les catastrophes 
des années 2028-2029, les zonages des 
risques sont cependant plus fréquemment 
intégrés dans les plans d’aménagement 
des territoires sinistrés, afin d’éviter une 
augmentation de leur vulnérabilité. Cette 
démarche, principalement motivée par les 
pertes humaines et matérielles découlant 
des événements climatiques extrêmes, 
est cependant court-circuitée par la 
persistance des régimes dérogatoires et le 
lobbying des entreprises du BTP. 

/ Forme urbaine & architecture

Au cours de l’histoire plusieurs types 
de formes urbaines majoritaires se sont 
superposés et succédés. Du bâti datant 
du début du XXème siècle ne restent que 
les immeubles bourgeois et une partie des 
habitats populaires et traditionnels. Si la 
pierre est aujourd’hui considérée comme 
un matériau aux excellentes propriétés 
thermiques, elle ne permettait pas aux 
ménages de l’époque de bénéficier d’un 
véritable confort thermique. La situation 
était sans doute pire encore dans les 
bâtiments à la construction plus précaire 
qui ne sont pas parvenus jusqu’à nous. 
La signature de la Charte d’Athènes et 
les deux Guerres Mondiales contribuent 
à un changement de modèle. Les besoins 
colossaux en logements à bas coût, 
l’arrivée du nucléaire civil et les nouveaux 
outils fonciers permettent l’émergence du 
modèle des grands ensembles. Ce type 
d’habitat, qui se développe partout en 
Europe après 1945, offre un logement 
standardisé, moderne et abordable aux 
populations urbaines jusque-là contraintes 
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de vivre dans des quartiers insalubres. La 
multiplicité de ponts thermiques dans 
ces nouvelles constructions, permise 
par la souplesse de l’architecture en 
béton, nouveau matériau fétiche des 
constructeurs, est compensée par l’arrivée 
sur le marché d’une énergie peu chère et 
pléthorique : l’électricité nucléaire. On est 
donc passé du stock (le bâtiment), aux flux 
(électricité) en matière de performance 
énergétique. Parallèlement, les 
lotissements se multiplient en périphérie 
des villes. Vingt ans et six  millions de 
logements neufs plus tard, le modèle du 
grand ensemble a été mis de côté par 
le gouvernement, afin de promouvoir 
une plus grande diversité des projets et 
de contenir l’émergence de difficultés 
dans ces ensembles [Mengin, 1999]. Les 
modèles de la maison et du lotissement 
ont, eux, continué à prospérer après 
les années 1970, faisant des périphéries 
urbaines le lieu de la croissance. A partir 
des années 1990, les débuts du mouvement 
de retour à la ville et l’émergence des 
premières mesures de limitation du 
mitage ont contribué à la progressive mise 
à l’écart du modèle du pavillon par les 
pouvoirs publics [INSEE, 2009]. Depuis 
les années 2000, de nouveaux principes, 
notamment environnementaux, ont fait 
évoluer les pratiques vers plus de densité, 
de multifonctionnalité et de mobilité  : 
c’est le début des écoquartiers, qui restent 
néanmoins minoritaires dans le parc 
immobilier. 

	 Le vocable « écoquartier » recoupe 
une grande diversité de projets. L’objectif  
reste cependant toujours le même  : 
proposer un quartier d’habitat dense, 
performant sur le plan énergétique et 
agréable, bien connecté aux réseaux de 
transport et reposant sur les principes de 
mixité fonctionnelle et sociale, si possible, 
assorti d’espaces verts et d’une esthétique 
remarquabl. En France, l’Etat a mis 
en place une labellisation éco-quartier 
afin de permettre aux projets les plus 

impliqués dans la démarche de bénéficier 
d’une visibilité accrue. La multiplication 
des initiatives de ce type (le gouvernement 
a également créé les VivaPolis et les 
EcoCités) conduit à une standardisation 
et à une normalisation de ce type de 
projets. Comme l’a montré B. Boutaud, 
les principes directeurs des écoquartiers 
ont vocation à se diffuser à l’ensemble 
des espaces habités : « ce terme pourrait donc 
mourir de sa belle mort pour ne plus désigner 
qu’un quartier «  classique  »  » [Boutaud, 
2009]. Les architectes A. Le Courbe et G. 
Heulluy, rencontrés au sein de l’Agence 
Castro Denissof, ont pointé du doigt l’un 
des défauts du modèles des écoquartiers : 
«  Pourquoi les grands ensembles posent des 
problèmes aujourd’hui  : c’est parce qu’ils ont été 
construits tous sur le même modèle et en plus tous 
en même temps. Comme les écoquartiers… C’est 
pour faire le parallèle  : on a une idée géniale et 
on en fait partout mais le jour où ça va devenir 
obsolète, tout va devenir obsolète au même 
moment ».
 

	 Le risque est donc de voir ces 
quartiers se dégrader et présenter des 
situations complexes, à l’instar de celles 
des grands ensembles et des copropriétés 
dégradées. La question des grands 
ensembles a par ailleurs été remise sur 
le devant de la scène avec le lancement 
des projets de l’Agence Nationale de 
Rénovation Urbaine (ANRU) ayant pour 
objectif  de normaliser ces quartiers, de 
les faire correspondre aux nouveaux 
standards en matière d’urbanité et 
d’habitabilité. En 2050, des interventions 
sociales et architecturales sont en cours 
dans les écoquartiers de première 
génération ainsi que dans les parties les 
plus anciennes du parc immobilier. Il 
s’agit d’aider les populations précaires et 
vieillissantes à accéder à des logements 
de meilleure qualité (mise aux normes 
thermiques, réhabilitation des espaces 
communs délaissés) et de favoriser 
un renouvellement de la population 
(encourager de jeunes ménages à 
s’installer).
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	 Un projet urbain s’inscrit 
dans le temps long. Ce qui est imaginé 
aujourd’hui sera construit dans une 
dizaine d’années. Sans pouvoir imaginer 
ce qui sera dessiné dans trente ans, il est 
en revanche possible de concevoir ce qui 
sera/aura été construit à ce moment-là à 
partir des projets actuels1. 

	 En 2050, l’urbanisation des 
périphéries et le mitage des espaces 
ruraux se sont poursuivis. Des ensembles 
de maisons individuelles autonomes et 
performantes sur le plan énergétique se 
sont largement développés partout dans 
le bassin. En parallèle de ces nouveaux 
lotissements, le territoire a vu se multiplier 
les petits immeubles d’habitat sur le 
modèle des écoquartiers, bien que les 
difficultés émergentes dans les projets 
de première génération tendent à faire 
reculer les investisseurs. Ces quartiers sont 
marqués par un verdissement superficiel 
généralisé (toitures et façades végétalisées, 
jardins sur le toit) qui permet de faire 
oublier la consommation massive de 
sols agricoles et l’imperméabilisation 

1. Seuls de grands principes seront présentés ici 
puisque la variabilité des contextes et des projets 
rend impossible une projection précise. Pour une 
vision plus détaillée, voir les scénarios.

rampante. En ce qui concerne le bâti 
existant, trois tendances s’observent. 
Une grande partie du parc est mise aux 
nouvelles normes thermiques, même si 
cela prend du temps. Le confort de ces 
logements s’améliore et la consommation 
d’énergie domestique est réduite. Dans les 
espaces ruraux et périphériques, certains 
ménages tendent même à s’approcher 
d’une certaine autonomie en produisant 
leur propre électricité et en réutilisant les 
eaux de pluie. La montée des prix fonciers 
et le besoin d’absorption de la croissance 
démographique dans la métropole 
conduisent à une très forte densification. 
Au-delà du développement de formes 
urbaines hautes (tours) dans l’hyper-
centre de l’agglomération, on constate 
une densification dans les secteurs 
pavillonnaires où le marché immobilier 
est tendu. Les propriétaires n’hésitent plus 
à vendre leur toit ou une partie de leur 
jardin - souvent à prix d’or - faisant ainsi 
émerger une forme urbaine d’empilement 
qui se généralise et devient caractéristique 
de ces territoires de l’entre-deux. Enfin, 
les bâtiments situés en zones vulnérables 
(inondables) connaissent de profondes 
mutations. Après la grande crue de 2029, 
le gouvernement lance un programme 
de réhabilitation résiliente. Le mode 
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opératoire, semblable en de nombreux 
points à celui de l’ANRU, repose sur 
des critères très sélectifs qui excluent 
une partie des secteurs sinistrés afin 
d’intervenir de manière plus approfondie 
dans les territoires les plus en détresse. 
C’est pourquoi près de la moitié des 
quartiers touchés par l’inondation se 
dégrade très rapidement. Les habitants 
doivent assumer des travaux coûteux et 
complexes ce qui produit une mosaïque 
de résultats en fonction de l’indemnisation 
reçue des assurances  : certains peuvent 
rendre leurs biens résilients tandis que 
d’autres sont contraints de condamner 
une partie de leur logement ou de 
le quitter. Deux formes de résilience 
cohabitent donc dans ce scénario, une 
résilience monétisée et choisie, présentée 
comme un luxe, une caractéristique du 
bien, au même titre qu’un parking et 
une résilience subie, faite de bric à brac 
et de débrouille, rendue nécessaire par les 
capacités d’intervention limitées de l’Etat. 

	 Ces grandes tendances se 
manifestent de manière contrastée à 
l’échelle du bassin. À l’amont, l’essentiel 
de la croissance se déroule dans les 
périphéries des villes petites et moyennes 
comme Bar-le-Duc ou Sens, sous forme 
d’extensions urbaines. Le marché 
immobilier étant détendu, les ménages 
sont en capacité d’acheter et de mettre 
leurs logements aux normes thermiques. 
La plupart des constructions nouvelles se 
font sous forme de maisons individuelles 
en bande ou de petits immeubles. La 
démocratisation des véhicules électriques 
permet la levée partielle du haro sur 
la périurbanisation et fait des bourgs 
ruraux des secteurs à nouveau attractifs. 
Ces derniers sont par ailleurs le lieu 
d’expérimentations en matière d’isolation 
et d’habitat alternatif. Le centre des 
principaux pôles urbains se vide malgré un 
regain d’intérêt pour le bâti patrimonial. 
Seuls les quartiers périphériques d’où l’on 
peut accéder aux gares à pied ou à vélo 

connaissent une véritable croissance, se 
manifestant sous la forme d’empilements 
urbains. 

	 Autour de l’agglomération 
parisienne, la tendance est à la 
densification très forte, en particulier 
dans les banlieues pavillonnaires proches 
des réseaux de transports et des pôles 
d’activités (Paris, Saclay, la Défense, Saint-
Denis). Ces quartiers d’affaires, suite à 
l’arrivée massive d’activités financières, 
arborent des bâtiments emblématiques. 
La Défense notamment se dote d’autres 
tours pour accueillir les nouvelles activités 
et renforcer son empreinte dominante 
dans le paysage francilien. Les quartiers 
de gare sont l’autre point d’accroche du 
développement urbain et contribuent au 
renouveau de la périurbanisation dans 
l’agglomération. Les marges franciliennes 
s’urbanisent de plus en plus. Le logement 
y étant extrêmement cher, on voit se 
multiplier les formes de micro‑résidence 
et la densification sauvage. Les zones 
d’extension urbaine et les hyper‑centres 
sont réservés à des populations aisées 
ayant les moyens d’investir dans des 
logements de standing présentant 
des dispositifs de résilience poussés 
(systèmes d’épuration privés, filtrage de 
l’eau au robinet, dispositifs high tech). 
L’intérêt pour l’aménité que représente 
l’eau dans l’espace urbain renforce la 
pression sur les zones proches du fleuve 
et pousse les architectes et promoteurs 
à rivaliser d’ingéniosité pour proposer 
aux populations les plus riches des 
logements parfaitement adaptés au risque 
d’inondation. La muséification de Paris se 
présente de manière toujours plus forte 
après les nombreux réaménagements 
en vue d’améliorer le cadre urbain 
(piétonnisation, réhabilitation). La 
pression touristique pousse les prix des 
quelques logements locatifs restants à la 
hausse puisque la majorité des habitations 
disponibles sont sous contrats de location 
touristique courte durée. La demande de 
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logement étant très fort, les promoteurs 
mettent en place des stratégies foncières 
offensives qui contribuent au remplissage 
méthodique des couronnes périphériques.

	 En aval, l’effet Axe-Seine a 
permis une hausse des investissements 
à Rouen et au Havre [Vallée de la 
Seine, 2015], mais la dynamique de 
densification décroît après Rouen. À 
l’image des tendances actuelles1, de petits 
centres d’affaires se sont développés sur le 
modèle des écoquartiers, d’architecture 
bioclimatique, de technopôle le long de 
la Seine, puisque ces caractéristiques 
sont devenus de véritables arguments 
commerciaux. Dans cette partie du 
bassin, on retrouve un mélange entre la 
situation francilienne et celle de l’amont, 
les zones urbaines denses, attractives et en 
développement (car bien reliées à Paris) 
sont juxtaposées à des espaces ruraux qui 
se redynamisent avec le développement 
de lotissements nouvelle génération et des 
espaces urbains moyens et déclin. 

/ Nature en ville

	 La présence d’espaces verts et de 
parcs est considérée comme un facteur 
essentiel à l’amélioration de la qualité de 
vie en ville [Long, 2012]. Parallèlement, 
après avoir été appropriés par 
l’industrie puis délaissés, les cours d’eau 
redeviennent attractifs pour les citadins 
et sont peu à peu réintégrés dans le tissu 
urbain depuis les années 1990 [Debrie, 
2013]. Des projets récents comme celui 
de l’Ile-de-Nantes parviennent à cumuler 
ces deux aspects et ont été copiés dans 
de nombreux autres territoires. Toutes 
les villes ne disposent cependant pas de 
foncier en attente et de friches à convertir 
en espaces verts en plein centre. À Paris, 
par exemple, la structure urbaine reste 
presque inchangée depuis la fin du XIXème 

1. Voir http://www.rouen-normandie-amenage-
ment.fr/projets-developpement-economique

siècle, faute d’opportunités foncières. 
Dans le contexte actuel de rareté du sol 
libre, les acteurs sont bien moins enclins 
à laisser la végétation se développer 
sur les friches et à allouer du sol pour 
la création de nouveaux espaces verts. 
L’Etat a donc créé des outils permettant 
une planification conjointe du bâti et 
du non-bâti (la trame verte et bleue, par 
exemple), devant notamment permettre 
de rééquilibrer le rapport entre ville et 
nature et d’atténuer l’îlot de chaleur 
urbain. Dans la réalité, il est très difficile 
de créer un corridor écologique ou une 
ceinture verte en contexte urbain puisque 
cela nécessite une forte volonté politique 
permettant de fédérer des acteurs issus 
de milieux divers sur le long terme et 
des investissements parfois conséquents. 
Ces dernières années, les projets les 
plus fréquents sont donc ceux d’espaces 
verts récréatifs et sportifs (jeux d’eau, 
cheminements). Le foncier étant un bien 
rare dans de nombreux territoires, les 
promoteurs immobiliers ont de plus en 
plus recours à la capitalisation sur les 
espaces verts en coeur d’îlots [Choumert, 
2010]. En dehors de ces nouveaux jardins 
privés, les villes françaises sont de plus en 
plus vertes. La durabilité étant devenue 
une norme, on assiste à un verdissement 
des projets par le biais de toits-jardinés, 
de façades végétalisées ou encore de 
boulevards urbains. Cette démarche, si 
elle s’accompagne parfois d’un véritable 
travail sur la diversité spécifique, n’en 
reste pas moins superficielle.

	 En 2050, le verdissement global 
des espaces urbains s’est poursuivi et 
l’eau reste un élément très attractif  et 
recherché dans l’espace urbain, malgré 
les risques qui y sont liés. L’aménagement 
des espaces de nature se poursuit dans la 
logique écolo-récréative, tout en intégrant 
une dimension résiliente croissante. La 
boulevardisation et les façades végétales 
deviennent des incontournables des 
projets urbains. La création de la coulée 
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verte des Champs-Elysées est l’emblème 
de ce mouvement de transformation de la 
ville ayant pour but de rendre les espaces 
urbains plus attractifs et plus vivables. 
La fréquentation des forêts, parcs et 
réserves naturelles pour des motifs sportifs 
ou récréatifs a fortement crû, ce qui a 
tendance à fragiliser les milieux les plus 
vulnérables. La plupart des cours d’eau 
et zones humides accessibles depuis 
les pôles urbains sont aménagés pour 
permettre l’accès aux visiteurs. Les loisirs 
nautiques connaissent un vif  succès, 
surtout après la finale du 200 mètres nage 
libre des Jeux Olympiques 2024 dans 
la Seine. L’amélioration de la qualité 
des eaux de la Seine s’est cependant 
faite au détriment des petits cours d’eau 
franciliens où d’importantes quantités 
d’eau ont été ponctionnées. Les prix 
fonciers restent le premier déterminant 
du ratio espaces bâtis/espaces non-
bâtis. Dans les espaces urbains denses 
où la pression démographique est forte 
comme Rouen ou Paris, presque aucun 
nouvel espace vert public n’est créé. 
Les parcelles libres sont réquisitionnées 
pour servir le développement urbain 
de la région capitale élargie à l’Axe 
Seine. Les promoteurs poursuivent 
leurs investissements et développent 
tout un réseau d’espaces verts privés 
accessibles uniquement aux occupants des 
logements. Inversement, dans les zones 
où le marché immobilier est détendu 
comme à l’amont du bassin, le manque de 
demande et d’investissements fait émerger 
des friches nombreuses. Les pouvoirs 
publics lancent de petites opérations 
urbaines et procèdent, lorsqu’ils en 
ont les moyens, à des démolitions qui, 
si elles ont pour conséquence de créer 
des vides en coeur urbain, permettent 
aussi de regagner des espaces libres 
perméables et ouverts. Beaucoup de sites 
sont cependant maintenus en l’état et 
une végétation sauvage se développe. La 
recherche de proximité avec la nature et 
la déculpabilisation des automobilistes 

du fait du passage à l’électrique poussent 
les habitants du bassin à s’installer 
toujours plus loin des pôles urbains.
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	 La gestion de l’eau connaît 
de forts bouleversements étroitement 
liés aux problématiques actuelles. La 
qualité et l’accessibilité de la ressource 
sont en effet dépendantes des conditions 
environnementales, pollutions diverses, 
de nos modes de vie ou encore des choix 
d’aménagement. La prise de conscience 
récente de l’importance de la préservation 
des milieux aquatiques donne lieu à 
de multiples études et réglementations. 
Toutefois, au vu des menaces pesant 
sur cette ressource à l’heure actuelle, 
il semble que l’évolution lente de ces 
problématiques soit insuffisante. 

/ Disponibilité & qualité de la 
ressource

	 À l’échelle mondiale, les pénuries 
d’eau et les inondations s’accentuent. 
En 2050, les régions en situation de 
stress hydrique concernent 40  % de la 
population mondiale. Ceci est dû à une 
augmentation de la demande de 55  % 
entre 2000 et 2050 appuyée par une 
hausse démographique importante. De 
plus, 20  % de cette même population 
se retrouve exposée aux risques 
d’inondations. Certaines régions du 
monde telles que l’Afrique subsaharienne 
restent particulièrement touchées 
par les inégalités d’accès à l’eau, et 
240 millions de personnes n’ont pas accès 
à « une source d’approvisionnement améliorée  » 
à la moitié du siècle. La détérioration 
de la qualité des eaux progresse dans 
de nombreux pays, avec notamment 
l’arrivée de nouveaux polluants, tandis 
que la pression sur la ressource s’accroît 
du fait du réchauffement climatique et 

de l’épuisement des nappes phréatiques. 
[OCDE, 2012]. 

« À l’échelle planétaire, les projections indiquent 
une progression de la demande d’eau de 55  % 
entre 2000 et 2050. L’augmentation viendra 
principalement des activités manufacturières 
(+400  %), de la production d’électricité 
(+140 %) et des usages domestiques (+130 %). 
Compte tenu de la concurrence entre ces demandes, 
il ne sera guère possible d’accroître les volumes 
destinés à l’irrigation. » [OCDE, 2012]

	 En France, de manière générale, 
la tendance depuis le début des années 
2000 à une baisse de la pollution des 
cours d’eau par les rejets urbains et 
industriels (matières organiques et 
phosphorées), grâce notamment à des 
normes qualitatives plus restrictives 
(via la directive cadre sur l’eau) et des 
stations d’épuration plus performantes, 
se poursuit. Toutefois, le maintien 
d’une agriculture conventionnelle, la 
proportion encore modérée d’agriculture 
biologique (30  % en 2050), et le surplus 
d’intrants industriels utilisés ont abouti à 
une certaine stabilisation de la présence 
de charges polluantes dans les fleuves 
et rivières au niveau national, avec une 
répartition très disparate. À l’inverse 
des bassins versants de l’Ouest, le bassin 
versant de la Seine, qui concentrait 
déjà une quantité élevée de charges 
polluantes dans ses cours d’eau, connaît 
une augmentation de la teneur en 
matières azotées et en phosphates dans ses 
milieux aquatiques. Ainsi, le fort risque 
d’eutrophisation dans ces rivières et 
fleuves à hauts risques est favorisé par la 
poursuite de la baisse du débit de la Seine. 
Ce dernier a chuté de 30 % en 2050 par 
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rapport à 2010. De même, les périodes 
d’étiage de plus en plus longues en raison 
du réchauffement climatique participent à 
ce phénomène. [Entretien avec Benjamin 
Gestin, directeur général d’Eau de Paris]. 
A ce sujet, le quart du débit d’étiage de la 
Seine était assuré par la station d’Achère 
en 2010, ce niveau atteint 50 % en 2050, 
notamment du fait de l’agrandissement 
de cette station. [Entretien avec Pascal 
Galichon]. En parallèle, l’apparition 
de micropolluants (métaux lourds, 
pesticides, perturbateurs endocriniens, 
résidus médicamenteux …) au cours des 
dernières années oblige les gestionnaires 
de stations d’épuration à élaborer de 
nouveaux types de traitements. 

	 La protection des zones 
d’alimentation de captage est en 2050 
toujours en place, avec la présence d’une 
agriculture biologique ou d’espaces 
protégés réglementairement [Intervention 
de Gilles Billen, 2018]

	 Par ailleurs, la ville de Paris a 
atteint provisoirement son objectif  de 
baignade dans la Seine pour les Jeux 
Olympiques de 2024, en intensifiant 
les normes en vigueur afin d’obtenir la 
qualité de l’eau nécessaire. Ceci a pu 
être possible grâce à quatre mesures 
principales prises par la mairie de Paris 
[Van Der Kluft, 2017] :
-	 L’interdiction depuis 2020 pour 
les péniches à usage commercial ou 
d’habitation de déverser leurs eaux usées 
directement dans la Seine. Une collecte 
est mise en place en coordination avec les 
acteurs de l’assainissement.
-	 La tentative de réduction de 
l’imperméabilisation des sols afin d’éviter 
le déversement des eaux de ruissellement 
directement dans la Seine.
-	 L’équipement des stations 
d’épuration parisiennes de filtres à UV 
pour éradiquer les bactéries nuisibles à la 
baignade.
-	 La mise en place d’aides 

financières pour une meilleure 
sensibilisation des habitants aux 
problématiques de l’eau. 

	 Si ces mesures ont 
effectivement bien été mises en place, 
l’imperméabilisation des sols grandissante 
due à la pression foncière dans Paris 
et son agglomération, ou encore le 
développement des micropolluants ont 
conduit à une détérioration rapide de la 
qualité de l’eau de la Seine. La mairie 
de Paris s’est alors vue dans l’obligation 
d’interdire la baignade dans la Seine suite 
à de nombreux scandales sanitaires, peu 
après les Jeux Olympiques de 2024.

	 Concernant la disponibilité de 
la ressource, la tendance était à la baisse 
du niveau des nappes phréatiques en 
Ile‑de‑France dans les années 2000. 
Dans son article intitulé 2050  : partager 
la ressource en eau entre les différents 
usages publié sur son site internet en 
2015, le département du Val-de-Marne 
estime que les nappes phréatiques du 
bassin versant de la Seine vont baisser de 
4m en moyenne à l’horizon 2050. La ville 
de Paris puisant au début du siècle 50 % 
de ses eaux dans ces réserves souterraines 
est amenée à pomper davantage d’eaux 
dans les fleuves et rivières de la région, 
ce qui accroît le stress hydrique. [www.
valdemarne.fr]. Par ailleurs, on constate 
en 2050 l’apparition de conflits d’usages 
en Ile‑de‑France, et plus généralement 
dans le bassin de la Seine, concernant 
l’utilisation de l’eau entre l’agriculture et 
la ville. En effet, l’agriculture céréalière 
conventionnelle a des besoins en eau 
importants (bien qu’elle soit peu irriguée 
en 2018), et au vu de l’augmentation de 
la consommation globale d’eau potable 
due à la croissance démographique de la 
région et de la pression sur la ressource, 
les demandes en eau ont tendance à 
empiéter les unes sur les autres [Entretien 
avec Thierry Boisseau]. Ceci conduit les 
agglomérations à importer davantage 
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Source : Réseaux d’eau : L’eau en tuyaux, Atelier Paris 1 - PIREN-Seine Fascicule n°4, 2017, 27p.

ÉVOLUTION DES NITRATES SUR LA PÉRIODE 1998-2014

ÉVOLUTION DE LA POLLUTION DES COURS D’EAU PAR LES MACRO-POLLUANTS

Source : agences de l’Eau, 2016 - Meem. Traitements : S0eS, 2016
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d’eau des régions avoisinantes, ouvrant 
des marchés interrégionaux voire 
interbassin.

	 De plus, la température des cours 
d’eau a augmenté de 2°C depuis 2018, ce 
qui a un impact sur la biodiversité et les 
écosystèmes aquatiques [Torrente, 2018].

/ La gestion de l’eau 

	 À l’échelle mondiale, les coûts 
d’entretien des réseaux et équipements 
poussent les pouvoirs publics à déléguer 
leurs services, générant une libéralisation 
du marché de l’eau. Les partenariats 
public-privé se multiplient dans le monde 
et en Europe, avec pour conséquences 
une augmentation générale du prix de 
l’eau. Les pays du Nord ayant transmis 
leur savoir aux pays des Suds, une 
généralisation du modèle «  tout tuyaux  » 
est opérée [Office international de l’eau, 
2017].

	 Les normes sanitaires imposées 
par l’Union européenne se durcissent 
concernant la qualité de l’eau et des 
milieux aquatiques, poussant les structures 
en charge de la gestion des eaux à investir 
davantage dans cette problématique 
et participant à la hausse des prix. De 
plus, l’élévation du niveau de la mer a 
un impact sur les aquifères et la qualité 
de l’eau de certaines grandes villes telles 
que Shanghai, et Dacca, intensifiant les 
importations d’eau douce et développant 
ces nouveaux marchés [Fascicule L’eau en 
tuyaux : Le Monde.fr 2015].

	 En France, si la tendance était 
à la remunicipalisation des services de 
l’eau au début du millénaire, le contexte 
économique a finalement poussé de 
nombreuses municipalités à recourir 
à nouveau aux sociétés privées pour 
cette gestion. En effet, les coûts très 

importants de l’entretien des réseaux et 
des nouvelles infrastructures du SIAAP, 
l’ouverture élargie à la concurrence dans 
de nombreux secteurs suite aux politiques 
néo-libérales menées par l’Etat et les 
régions, et le déficit engendré par la baisse 
de consommation généralisée conduisent 
à une privatisation des services liés à 
l’eau pour une grande partie des villes de 
l’hexagone. Les entreprises privées ont 
pour objectif, dans ce contexte libéral, 
au-delà du simple équilibre financier de 
leurs opérations, de dégager un profit. 
Par conséquent, le prix de l’eau en 2050 
est très élevé, à tel point que certains 
particuliers ont beaucoup de mal à payer 
leurs factures d’eau [Bertrand, 2015].

	 La Métropole du Grand Paris 
garde la charge de la GEMAPI (gestion 
des milieux aquatiques et prévention 
des inondations), permettant ainsi une 
harmonisation des mesures mises en place 
pour ces problématiques à cette échelle. 
En termes de gouvernance de l’eau, il est 
difficile d’émettre des hypothèses sur son 
futur. En revanche, il n’y a pas de réelles 
raisons apparentes pour que l’organisation 
générale (SIAAP, SEDIF, Eau de Paris, 
Agence de l’eau…), en dehors du retour 
à la concession, soit remaniée. Il paraît 
possible toutefois qu’une plus grande 
solidarité entre l’amont et l’aval du bassin 
soit constatée [Petitjean, 2009  : Berrios, 
2016 : Entretien avec Thierry Boisseau].

/ Les infrastructures liées à 
l’eau de consommation

	 Qu’il s’agisse du réseau d’eau 
potable ou du réseau d’assainissement, 
il est clair que la tendance est à la 
conservation du modèle du « tout tuyaux » 
en France. En effet, le développement 
territorial s’accompagne dans la très 
grande majorité des cas du développement 
d’un réseau ultra-centralisé. La métropole 
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du Grand Paris suit cette logique dans sa 
mise en place.

	 La croissance démographique 
dans le bassin parisien induit une 
augmentation de la production d’eaux 
usées, conduisant les gestionnaires des 
eaux usées à étendre les infrastructures 
existantes ou à construire de nouvelles 
stations d’épuration. En Ile‑de‑France par 
exemple, la taille de la station d’épuration 
d’Achères a été multipliée par 1,5 depuis 
2018 afin de traiter ces eaux usées 
nouvelles. Ce système ultra centralisé crée 
une très forte dépendance de cette gestion 
à une seule structure, ce qui, en cas de 
dysfonctionnement, aurait un impact 
catastrophique sur la qualité des eaux à 
l’aval de la station.

	 Ailleurs dans le bassin, afin 
de satisfaire les besoins croissants en 
traitement des eaux usées, de nouvelles 
stations d’épuration sont donc construites. 
De nouvelles technologies sont également 
développées pour traiter les nouveaux 
polluants. Toutefois, l’imperméabilisation 
des sols et la conservation du « tout tuyaux » 
provoquent les mêmes problèmes que 
ceux connus en 2018, en particulier par 
temps de pluie. La qualité des eaux s’en 
retrouve par effet rebond impactée par la 
croissance de la population dans la région 
[Entretien avec Thierry Boisseau].

	 En revanche, on constate en 2050 
certaines initiatives citoyennes à très petite 
échelle de décentralisation par rapport 
aux grands réseaux existants, grâce 
notamment à l’aide la phyto-épuration 
ou de la mise en voie sèche des urines et 
excréments. Ces pratiques sont toutefois 
principalement mises en œuvre par faible 
partie de la population, bien souvent de 
classes sociales aisées ayant les moyens 
d’agir pour une cause envers laquelle elles 
sont déjà conscientisées. Cela leur permet 
d’acquérir une certaine indépendance 
vis‑à‑vis des problèmes du « Tout réseau ». 

À l’inverse, dans les centres financiers de 
l’agglomération parisienne, on observe 
une hyper réticulation des zones urbaines 
afin d’assurer les services nécessaires à 
ces nouveaux pôles économiques très 
denses. Par ailleurs, dans les zones les plus 
défavorisées du bassin (grand périurbain, 
ville en décroissance), les services peinent 
à être assurés et les normes de qualité de 
l’eau potable et de rejet à être respectées 
par les gestionnaires. En somme, ce 
développement très inégalitaire de l’accès 
à une eau de qualité et à un assainissement 
responsable ou efficace est une source 
d’inégalités socio-spatiales [Graham & 
Marvin, 2001]. 

	 Bien que des mesures incitatives 
soient instaurées, l’imperméabilisation 
des sols progresse (estimée à 90  % pour 
la ville de Paris en 2050). Au delà de 
l’imperméabilisation en surface, les 
aménagements souterrains participent 
également à ce phénomène. En effet, la 
densification du bâti comprenant des 
fondations voire des niveaux profonds et 
le développement du métro créent des 
obstacles à l’infiltration et à la circulation 
des eaux dans le sol. La conservation 
du réseau unitaire pose alors problème. 
En effet, par temps de pluie, les eaux de 
ruissellement provoquent une surcharge 
du réseau que les stations d’épuration 
du SIAAP sont incapables de traiter. Les 
eaux excédentaires (eaux de ruissellement 
et eaux usées) sont alors directement 
rejetées dans le milieu naturel, dégradant 
sa qualité. Les eaux pluviales, en 
ruisselant sur les routes souillées de 
divers polluants, doivent être traitées 
également. Pour contenir ces problèmes 
par temps de pluie, les villes et communes 
construisent des bassins d’orage afin 
d’absorber au maximum ces situations. 
(Entretien Guilbaud Bertrand  : Fascicule 
L’eau en tuyaux). D’autre part, la tendance 
au développement du réseau séparatif  
dans les municipalités françaises se 
confirme. Il s’agit d’un dispositif  efficace 
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dans la logique réticulaire, déjà en place 
de nombreuses communes françaises 
dont le Havre en 2018, permettant une 
gestion séparée des eaux pluviales et des 
eaux usées. Toutefois, ce dispositif  a un 
coût important et une réglementation 
stricte, puisque les eaux de ruissellement, 
polluées après leur passage sur les routes 
souillées, doivent également être traitées 
avant d’être rejetées dans le milieu. En 
raison d’un prix bien trop élevé, ce type 
de réseau ne peut pas être développé en 
zones denses déjà construites (Ministère 
de la transition écologique et solidaire, 
2011).

	 La baisse de la consommation 
individuelle et publique pour la ville de 
Paris s’étant poursuivie et généralisée 
au bassin de la Seine, c’est un véritable 
problème en 2050 puisque cela induit 
une diminution des financements pour 
entretenir les réseaux. De plus, en 
période de fortes chaleurs, les grandes 
villes du bassin de la Seine peinent 
à assurer les pics de consommation. 
Les modes de consommation sont par 
ailleurs étroitement liés aux conditions 
socio-spatiales des habitants. En effet, les 
habitants les plus aisés ont la possibilité de 
limiter drastiquement leur consommation 
d’eau grâce à une utilisation très 
développée du high tech, leur permettant 
de réduire leur consommation d’eau 
jusqu’à 50 l/hab/j, mais avec un bilan 
énergétique très important. Pour les 
personnes les plus défavorisées en 
revanche, les nouvelles technologies 
sont peu accessibles car très coûteuses. 
La facture d’eau étant élevée en 2050, 
ils tentent tant bien que mal de limiter 
leur consommation mais n’ont en réalité 
que peu de moyens techniques pour la 
maîtriser. Cependant, à Paris par exemple, 
la consommation individuelle domestique 
a continué à baisser de 15 % par rapport 
à 2018 jusqu’en 2030, pour ensuite se 
stabiliser à 120 l/hab/j. En somme, 
nous estimons que la consommation 

domestique par habitant dans le bassin 
de la Seine en 2050 s’élève à 100 l/hab/j 
contre 150 l/hab/j en 2018, et celle pour 
les usages publics à 200 l/hab/j, contre 
300 l/hab/j en 2018.

	 En dehors de la ville de Paris 
en revanche, si la consommation d’eau 
potable par habitant a diminué, il n’en 
reste pas moins que les besoins globaux 
ont fortement augmenté du fait de la 
croissance démographique d’une part, 
et de la multiplication du nombre de 
ménages d’autre part. Le développement 
du réseau est donc très important afin 
d’acheminer la ressource dans chaque 
logement [Entretien avec Thierry 
Boisseau].

	 Le projet de remise en 
fonctionnement du réseau d’eau non 
potable à Paris au début du siècle a 
finalement été abandonné du fait du 
retour en gestion privée des services de 
l’eau, les concessionnaires n’y trouvant 
pas d’intérêt économique. 

/ Le transport f uvial

	 Comme nous l’avons observé dans 
la fiche la composante aménagement, le 
regain d’intérêt pour le transport fluvial au 
début des années 2000 comme alternative 
au transport routier s’est confirmé dans 
cette première moitié du XXIème siècle. 
Principalement, le secteur était utilisé 
par les entreprises de bâtiment et travaux 
publics pour l’importation de matériaux 
et l’évacuation des gravats de chantiers 
en dehors de la ville. Le développement 
des filières émergentes (dont la logistique 
urbaine avec la messagerie express), de 
la distribution finale dans le domaine de 
la grande distribution, mais surtout de 
celle du transport de marchandises via les 
conteneurs avait induit un accroissement 
non négligeable du transport fluvial en 
Ile‑de‑France et dans le bassin de la Seine.

l
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	 Ce développement massif  du 
secteur en particulier le long de l’Axe 
Seine a eu de lourdes conséquences sur 
la forte artificialisation des berges, la 
dégradation du milieu aquatique et de sa 
qualité, ou encore la perturbation de la 
biodiversité.

	 Le port du Havre se portait 
très bien au début du siècle puisqu’il 
était l’un des plus importants d’Europe, 
avec un fort développement et une 
diversification de ses activités. Ce port 
présentait la particularité, en plus 
d’être une plateforme d’importations et 
d’exportations internationale, de pouvoir 
transformer et assembler des produits 
sur place. C’était par exemple le cas 
pour les voitures et la pétrochimie. Il a 

donc connu un très fort développement 
jusqu’à 2040, de la même manière que 
les infrastructures fluviales françaises. 
Cependant, cette position prépondérante 
dans le commerce mondial est fortement 
remise en cause depuis 2040. En effet, 
la fonte des glaces de l’océan arctique 
causée par l’augmentation de 4°C des 
températures à l’horizon 2100 a permis 
d’ouvrir de nouvelles voies navigables 
au Pôle Nord, jusqu’ici impossibles à 
emprunter. Cela donne en 2050 un 
sérieux avantage à Rotterdam et Anvers 
en termes de relais de marchandises qui 
deviennent donc plus proches des marchés 
asiatiques [Bossy, 2013]. L’ouverture de 
la route de la Soie a également participé 
à ce phénomène. Le transport maritime 
international en France a en conséquence 
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«  Projection des routes maritimes 
simulées pour les années 2040 à 
2059. Les tracés rouges sont les 
projections des trajets les plus courts 
que pourront emprunter les brise-
glaces les plus communs, du type 
Polar Class 6. Les tracés bleus 
indiquent les trajets qui seront les 
plus rapides pour les bateaux non 
équipés pour affronter la glace. » 

(Source : Futura Science)

Source : www.futura-sciences.com

LES ROUTES MARITIMES AU PÔLE NORD ENTRE 2040 ET 2060
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subi une baisse de trafic depuis 2040, qui 
s’est par la suite répercutée sur le transport 
fluvial du bassin de la Seine. En 2050, le 
transport fluvial en France est donc en 
difficulté, mais le recours aux bateaux 
électriques permet au secteur d’assurer 
une certaine intensité des échanges.
 
	 La gestion de l’eau dans ce 
scénario reste donc un élément encore 
peu maîtrisé et ayant du mal à suivre les 
évolutions diverses que sont la croissance 
démographique, le changement 
climatique ou encore les conflits entre 
les divers usages de l’eau. De plus, les 
évènements climatiques à répétition, 
notamment au cours des années 2028 
et 2029 ont mis en lumière les lacunes 
des infrastructures qui sont finalement 
peu résilientes. En effet, les périodes 
de crue, de stress hydrique ou encore 
d’étiages auxquelles le bassin de la Seine 
a été confronté ne semblent pas avoir 
réellement modifié la façon de penser les 
relations entre la ville et l’eau. Il n’y a pas 
de réel changement global pour la prise 
en compte de cette problématique. Les 
réponses proposées par les acteurs sont 
des solutions visant à contenir le problème 
sans le résoudre à la source. En somme, 
la ville subit l’eau et les contraintes qui y 
sont liées. 
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	 Les modes de vie de la 
population ont un impact important sur 
l’environnement et sur la consommation 
en eau. Au-delà du lien entre la ville, 
l’agriculture et l’eau que nous étudions 
dans le cadre de ce projet, l’élaboration 
d’un scénario nous invite à envisager les 
modes de vies et de consommations de 
la société en 2050. Nous porterons notre 
analyse principalement sur la France 
puisque notre étude s’effectue sur le 
bassin de la Seine, bien que certains sujets 
soient également abordés à l’échelle du 
monde. Nous avons choisi de traiter au 
sein d’une même fiche les modes de vie 
et les pratiques alimentaires car «  l’acte 
alimentaire, loin de pouvoir être cantonné à 
une fonction biologique de nutrition, croise des 
problématiques éthiques, sociales, culturelles, 
philosophiques, liées en grande partie à nos 
représentations de l’aliment ou à l’imaginaire de 
l’alimentation  » [Laisney C., 2012]. Cette 
composante doit être mise en résonance 
avec celles étudiées dans les travaux de 
prospective agroalimentaire conduits par 
AScA.

/ Pratiques alimentaires
Tendances lourdes et émergentes observées

• Budget alimentaire des ménages, temps 
passé à la cuisine et lieux de restauration

	 En France, la part de 
l’alimentation dans le budget des ménages 
diminue (20  % en 2014 contre 35  % 
en 1960), bien que la consommation 
alimentaire par habitant ait augmenté 
en volume [INSEE, 2015]. Les produits 
transformés et les plats préparés prennent 
de plus en plus de place : depuis 1960, la 

consommation de plats préparés s’accroît 
de 4,4 % par an en volume par habitant 
(contre +1,2  % pour l’ensemble de la 
consommation alimentaire à domicile) 
[INSEE]. Le temps de préparation 
des repas à domicile s’est réduit de 
25  % entre 1986 et 2010 [INSEE]. 
Par ailleurs, en 2014, les ménages ont 
dépensé 59  milliards d’euros pour 
leur alimentation hors domicile, soit 
26  % de leur budget alimentaire. Les 
pratiques alimentaires se modifient donc, 
conséquence de l’évolution des modes de 
vie et notamment du fait de l’allongement 
du temps de transport et de la bi-activité 
des couples. 

• Panier alimentaire, consommation de 
viande et de légumineuses 

	 À l’échelle mondiale, la tendance 
actuelle est à l’augmentation de la 
consommation de produits d’origine 
animale (laitiers, carnés), notamment 
dans les pays émergents. Selon une étude 
effectuée pour le CEPII en 2017, la 
consommation alimentaire moyenne en 
2010 s’élevait à environ 2 850 kilocalories 
par habitants et par jour. Cette moyenne, 
qui dépasse dans la plupart des cas les 
besoins énergétiques individuels, confirme 
que l’agriculture mondiale pourrait, dans 
l’absolu, fournir une quantité de calories 
suffisante pour chaque habitant de la 
planète. Il est à noter que les écarts à 
la moyenne sont importants. Ainsi, la 
consommation alimentaire moyenne 
au Malawi s’élève à 2  329  kcal/hab/j 
contre 3  374  kcal/hab/j en France. 
Cette consommation alimentaire est 
amenée à changer, notamment du fait 
des développements des pays. L’étude 

/ NOTE JUSTIFICATIVE N°5
Composante mode de vie
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«  La demande alimentaire en 2050  » menée 
par C. Gouel et H. Guimbard en 2017 
cherche à prédire les modifications des 
comportements alimentaires dans les 
pays les plus pauvres et à les quantifier. 
Ils indiquent une corrélation entre la 
consommation de viande dans un pays et 
le développement d’un pays (notamment 
du revenu par habitant), selon le concept 
de transition nutritionnelle. Les féculents 
sont fortement présents dans le régime 
alimentaire des plus défavorisés et cette 
présence augmente à mesure que le 
revenu augmente, jusqu’à ce qu’un certain 
niveau de revenus soit atteint et à partir 
duquel le profil du régime alimentaire se 
diversifie.

	 En retenant le niveau de 
développement économique comme 
déterminant principal de la demande 
alimentaire, ces deux chercheurs estiment 
une augmentation de la demande 
mondiale de calories totale de l’ordre de 
46  % d’ici à 2050, avec un doublement 

de la consommation de calories d’origine 
animale. Ces estimations doivent être 
nuancées car cette étude a été effectuée 
à partir de certaines hypothèses  : que les 
régimes alimentaires se stabilisent dans 
le temps et n’évoluent plus au-delà d’un 
certain niveau de revenu. Par ailleurs, les 
changements de goûts des consommateurs 
et les spécificités des régimes alimentaires 
de chaque pays n’ont pas été pris en 
compte. Malgré cela, cette étude nous 
permet d’affirmer une tendance à une 
augmentation de la consommation de 
viande à l’échelle mondiale en 2050, liée 
au développement des pays émergents. 

	 En France, au cours du temps, 
la composition du panier alimentaire1 
s’est modifiée  : la consommation par les 
ménages français de viandes, fruits et 
légumes, pains et céréales progressent 
moins vite que les autres produits 
alimentaires.

1. L’INSEE définit le panier alimentaire comme la 
composition de la dépense alimentaire à domicile.
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RELATION ENTRE LA DEMANDE DE CALORIES PAR CATÉGORIE 
D’ALIMENTS ET LE REVENU PAR HABITANT

Source : GOUEL C., GUIMBARD H., mai 2017, 
La demande alimentaire mondiale en 2050, Lettre du CEPII, n°377
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	 La consommation de viande 
diminue en France depuis 19981. Elle 
s’élevait alors à 94 kg en équivalent 
carcasse (kgec) de viandes consommées par 
habitant et par an. Cette consommation 
s’est réduite pour atteindre en 2014 une 
consommation moyenne de 86 kgec de 
viande/hab/an [France Agrimer, juin 
2015]. Seule la consommation de volailles 
continue à se développer. 

	 Les raisons des évolutions de la 
consommation sont liées à l’augmentation 
du coût de la viande en situation de crise 
économique [selon France Agrimer] et 
à une évolution vers un comportement 
de frugalité, contrainte pour 48  % des 
Français et choisie pour 14  % d’entre 
eux [Crédoc]. Par ailleurs, les nouvelles 
recommandations de l’Agence nationale 
de sécurité sanitaire de l’Alimentation 
(Anses) de 2017 établissent le seuil 
de consommation de viande à 500 
grammes de viande rouge par semaine, 

1. Le Monde - Les Français ont de moins en moins 
d’appétit pour la viande.

soit 70 grammes par jour2. En 2012, 
ce seuil était compris entre 100 et 150 
grammes par jour. Il est certain que ces 
recommandations influencent dans une 
certaine mesure les Français, les invitant à 
modifier leurs pratiques alimentaires. En 
parallèle, l’Anses recommande fortement 
la consommation de légumineuses à 
raison de 25 à 30 grammes par jour. Ces 
aliments sont désormais perçus comme 
des substituts possibles des produits 
carnés3. Selon le Haut Conseil de la Santé 
Publique, elles sont « à consommer au moins 
deux fois par semaine, permettent de compléter 
l’apport en fibre et peuvent être considérées comme 
des substituts des viandes et des volailles dans le 
cadre de certains régimes alimentaire  »4. Leur 
consommation étant conseillée et de plus 

2. Voir https://www.20minutes.fr/sante/2049519-
2 0 1 7 0 4 1 3 - v i a n d e - r o u g e - 6 0 - m i l l i o n s -
consommateurs-conseille-mefier-dogmes
3. Voir http://www.lemonde.fr/planete/
article/2015/10/27/faut-il-arreter-de-manger-de-
la-viande_4798030_3244.html
4. Voir https://www6.inra.fr/nacre/layout/set/
print/Actualites/Revision-reperes-alimentaires-
adulte-HCSP-2017

S c .  G R A N D  P A R I S ,  L E  N O U V E A U  L O N D R E S

COMPOSITION DU PANIER ALIMENTAIRE À DIFFÉRENTES ÉPOQUES

Sources : INSEE, comptes nationaux base 2010
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en plus mises en avant, les légumineuses 
pourraient prendre une part plus 
importante dans l’assiette des Français 
dans les années à venir.

Par ailleurs, un certain nombre de 
Français décident de ne plus consommer 
de viande voire de protéines animales. 
Encore minoritaires, leurs choix sont 
cependant de plus en plus médiatisés. On 
y observe une diversité de profil : 
-	 les flexitariens, qui consomment 
de la viande en faible quantité, et qui 
vérifient la provenance de leur produit. 
Ils sont souvent présentés comme des 
végétariens souples. 
-	 les végétariens, qui ne 
consomment ni viande ni poissons. En 
France, la plupart d’entre eux vivraient en 
Ile‑de‑France, et un développement serait 
observé dans la région lyonnaise [France 
Culture, Le véganisme à la française]
-	 les végétaliens, qui éliminent tous 
les produits d’origine animale, 
-	 les végans, qui ne mangent 
aucun produit d’origine animale, ne 
consomment et n’utilisent pas de produit 
issu du monde animal ni de médicaments 

et cosmétiques contenant des substances 
animales ou testés sur des animaux.

Leur médiatisation, ainsi que celle des 
militants pour une amélioration de la 
cause animale (welfaristes, abolitionnistes 
et anti-spécistes) contribuent à 
réinterroger les consommateurs français 
sur leur rapport à la viande et à son 
système de production.

• Consommation de produits locaux ou 
issus de l’agriculture biologique, diversité 
des profils des consommateurs

En parallèle de ces changements de mode 
de vie et de préférences alimentaires, 
l’intérêt pour les produits issus de 
l’agriculture biologique, locaux, équitables 
et respectueux de l’environnement ainsi 
que du bien-être animal ne cesse de 
croître en France. Il s’agit de tendances 
émergentes contrastant avec les tendances 
lourdes mentionnées précédemment. 
Certains Français assurent ainsi ressentir 
un certain plaisir à prendre du temps pour 
cuisiner. Par ailleurs, la consommation 
de produits biologiques se démocratise 
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LA CONSOMMATION INDIVIDUELLE DE VIANDES EN FRANCE

Sources : FranceAgriMer
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progressivement. Selon l’étude sur 
l’évolution de l’alimentation en France 
de Céline Laisney (citant les travaux de 
l’Agence Bio), «  en 2010, la consommation 
de produits biologiques représentait un marché 
estimé à 3,4  milliards d’euros. Il a quasiment 
doublé par rapport à 2005, mais ne représente 
encore que 2  % du marché alimentaire total. 
Près de la moitié des Français ont consommé 
des produits biologiques au moins une fois par 
mois [...]  ». Cette consommation se fait 
moins exceptionnelle et plus régulière  : 
«  23  % en consomment au moins une fois par 
semaine et 7 % tous les jours. On note également 
une augmentation des consommateurs récents  » 
[Laisney C., 2012]. Cette consommation 
reste cependant encore socialement 
marquée : elle est plus fréquente chez les 
50-64 ans, ainsi que chez les cadres et les 
professions intermédiaires. À l’échelle de 
la France, cette pratique est plus répandue 
en région parisienne. C’est le prix du 
produit issu de l’agriculture biologique 
qui dissuade majoritairement[Laisney C., 
2012].

	 Nous observons également 
ces dernières années un attrait pour le 
«  local  ». Cet intérêt s’explique par une 
contestation du système alimentaire, 

une volonté de retrouver un lien entre 
le producteur et le consommateur et/ou 
l’envie de marquer un attachement à son 
territoire par les achats alimentaires. Le 
critère environnemental n’est donc pas 
central  : l’attrait de ces consommateurs 
est principalement mû par l’envie de 
soutenir l’économie locale. Certains 
consommateurs estiment également que 
les aliments produits à proximité sont 
de meilleure qualité, de meilleur goût 
et de meilleurs pour la santé (parfois à 
tort)1 [ADEME, juin 2014]. Ainsi, de 
nouveaux circuits de distribution, tels 
que les Associations pour le Maintien 
d’une Agriculture Paysanne (AMAP)2, 

1. Il s’agit là d’un amalgame entre produits locaux 
et produits issus de l’agriculture biologique  : les 
premiers peuvent en effet provenir d’une agriculture 
intensive, tandis que les seconds peuvent avoir été 
produit dans une autre région, voire dans un autre 
pays.
2. AMAP  : une «  Association pour le maintien de 
l’agriculture paysanne  » est une structure qui repose 
sur un partenariat solidaire entre une exploitation 
agricole et un groupe de consommateurs. Ce 
dernier s’engage à payer en avance à l’agriculteur 
les fruits de sa récolte sur une période définie. 
Celle-ci prend généralement la forme d’un panier 
hebdomadaire composé par le paysan lui-même. 
[Définition donnée dans le journal Le 1, n°191, du 
28 février 2018]
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Source : Pauline Geneste, d’après franceculture.fr - Le véganisme à la française

LES DIFFÉRENTES INTERDICTIONS DES RÉGIMES ALIMENTAIRES
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ont émergé pour satisfaire cette envie 
de lien social entre producteurs et 
consommateurs. Il s’agit d’une démarche 
militante, les Amapiens s’engageant envers 
les producteurs et envers l’association. Ces 
circuits courts sont empruntés par une 
population qui est toutefois spécifique. 
Selon l’étude d’Eric Zolotoukhine 
menée en 2012 sur les consommateurs 
des AMAP de l’Ile‑de‑France, on y 
observe une proportion plus élevée de 
femmes que d’hommes, de 30 à 49 ans 
et CSP+, profession intermédiaires 
hautement diplômés et impliqués dans la 
vie associative, aux revenus élevés1. Cela 
s’explique par une connaissance faible 
des AMAP dans les milieux défavorisés 
et à une connotation sociale apposée 
aux AMAP [Zolotoukhine E., 2012]. 
D’autres types de circuits courts existent : 
les casiers distributeurs devant la ferme, 
l’achat de paniers de légume via le comité 
d’entreprise. Le recours à la technologie 
permet également de mettre en relation 
plus rapidement les producteurs et les 
consommateurs via Internet (ex  : La 
Ruche qui dit oui, Kelbongoo). Ces 
dernières voies de distribution de produits 
locaux sont moins engageantes pour 
les consommateurs. Ainsi, les clients 
d’une AMAP et ceux de la Ruche qui dit 
oui affichent un niveau d’engagement 
différent.

• Lieux d’achat

En France, les lieux d’achat se sont 
donc diversifiés. Si 70  % des dépenses 
alimentaires se font en 2012 dans les 
grandes surfaces d’alimentation, les types 
de lieux d’achat se multiplient2 [Laisney, 
C., 2012]. Si en 1988, chaque ménage 
fréquentait en moyenne 3,4 circuits de 

1. Selon l’étude sociologique, les deux tiers des 
foyers des Amapiens de l’Ile‑de‑France ont un 
revenu supérieur à 3 000 euros par mois.
2. Supermarché, hypermarché, épicerie ou 
supérette, commerces spécialisés, magasins de 
surgelés, hard discount, marché.

distribution, en 2003, il en fréquente 4,6 
[Laisney, C., 2012]. Le hard discount 
est avant tout fréquenté par les ménages 
les plus modestes, qui y réalisent plus de 
20  % de leurs achats, contre 5  % pour 
les ménages les plus aisés. Ces derniers 
se fournissent davantage auprès des 
commerces de détails et des marchés voire 
auprès de producteurs par l’adhésion à 
une AMAP. 

/ Une agriculture duale et des 
profils de consommateurs 
diversifiés

	 En 2050, la consommation de 
viande a diminué par rapport à celle de 
2018 du fait de l’adoption par certains 
consommateurs d’un comportement 
de frugalité et par l’augmentation du 
coût de la viande rouge qui rend ce met 
moins accessible aux plus défavorisés. La 
restauration hors domicile a fortement 
augmenté. Ceux qui possèdent un emploi 
à temps plein mangent habituellement à 
la cantine de leurs entreprises ou dans les 
restaurants à proximité car les horaires 
de travail leur laissent trop peu de temps 
pour rentrer chez eux, et cuisiner à 
l’avance son repas n’est pas une habitude 
répandue. La partie de la population qui 
occupe des emplois multiples et flexibles a 
quant à elle recours à la restauration de 
rue bas de gamme. L’alimentation hors 
domicile représente désormais 35  % du 
budget alimentaire des ménages français 
(contre 26 % en 2014). La consommation 
de plats préparés et le recours à la 
livraison à domicile se sont accrus suite 
à un désintérêt pour la cuisine et à une 
moindre envie de se consacrer à la 
préparation des plats suite à une journée 
de travail. Le temps passé à la cuisine a 
ainsi fortement diminué, dans une société 
où chacun s’habitue à déléguer les tâches 
quotidiennes (robotisation, recours aux 
technologies et à la sous-traitance accru). 
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Les traiteurs « bio » se sont développés et 
représentent ainsi une part importante du 
marché de l’alimentation. 

	 En France, 30  % des aliments 
produits en France proviennent d’une 
agriculture biologique, tandis que 70  % 
sont encore issus de l’agriculture intensive. 
Les produits de l’agriculture biologique se 
démocratisent auprès des consommateurs. 
Ils sont disponibles dans divers types de 
lieux d’achat  : en grande surface, dans 
des commerces spécialisés, durant les 
marchés et par les AMAP mettant en 
relation directe les producteurs et les 
consommateurs. Cependant, le montant 
de ces produits légèrement plus élevé 
que celui des produits ne possédant pas 
la certification « bio » proposés en grande 
distribution dissuade les plus défavorisés : 
dans un contexte d’accroissement 
des inégalités, le rapport qualité-prix 
prime, pour les plus défavorisés, sur le 
critère environnemental. Les couches 
aisées, sensibles au label bio en matière 
de garantie de qualité et d’hygiène du 
produit, et disposant de ressources plus 
importantes investissent plus nettement 
dans l’achat de produits biologiques. 
Le développement de l’agriculture 
biologique et la proposition de ce type de 
produits en grande surface répond à des 
demandes de consommateurs aux profils 
diversifiés. Certains consommateurs se 
nourrissent exclusivement de produits 
issus de l’agriculture biologique, d’autres 
privilégient la consommation de produits 
locaux, la majorité s’alimente aussi bien 
de produits biologiques que de produits 
issus de l’agriculture intensive. Dans 
cette société où les inégalités se creusent, 
de nombreux modèles d’alimentation 
coexistent. Les consommateurs 
présentent donc des profils alimentaires 
divers mais également évolutifs, variant 
selon les ressources financières et les 
parcours de vie. Le recours aux produits 
issus de l’alimentation biologique répond 
ainsi à des motivations très diverses  : 

engagement militant et attention portée 
à l’environnement, mais aussi désir de 
qualité du produit et préoccupation 
sanitaire. Cet attrait pour la nourriture 
biologique se combine parfois, mais pas 
toujours, avec celui pour une agriculture 
locale. La multiplication des profils des 
consommateurs est également perceptible 
dans la variété des profils des clients 
de circuits courts. Les adhérents à des 
sociétés telles que La Ruche qui dit oui 
sont de plus en plus nombreux. Leurs 
succès s’expliquent par leur absence 
de demande d’engagement de la part 
des consommateurs, contrairement aux 
AMAP qui demandent une participation 
bénévole à la distribution des produits, un 
paiement à l’avance et un engagement à 
venir chercher son panier périodiquement 
sur un certain nombre de semaine. 
Ce fonctionnement moins engageant 
(certains diraient contraignant) convient 
aux membres de ces structures habitués 
à une liberté de mouvement et de 
choix. L’adhésion aux AMAP reste un 
phénomène moins répandu mais qui 
s’est cependant développé depuis 2018. 
La provenance sociale des membres reste 
quasi-identique  : la plupart des membres 
des AMAP et des utilisateurs des circuits 
courts sont issus des classes sociales 
favorisées. Ayant des capacités financières 
plus importantes, elles investissent dans 
des produits plus chers mais de qualité. 
L’utilisation d’un circuit différent de celui 
de la grande distribution est également 
un moyen inconscient de marquer son 
appartenance à une certaine catégorie 
sociale. Certaines entreprises sensibles à 
ces questions alimentaires proposent à 
leurs employés la livraison d’un panier 
de légume sur leurs lieux de travail, 
leur évitant ainsi les déplacements pour 
récupérer les produits. Des initiatives 
telles que «  C’est qui le patron  ?  » où les 
internautes décident du procédé de 
fabrication d’un produit et donc de son 
prix, restent marginales et originales dans 
cette société. Les moins riches ont recours 
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au hard discount. La consommation de 
produits issus de l’agriculture biologique 
représente un luxe qu’ils ne peuvent 
pas constamment se permettre (ce 
qui ne signifie pas qu’ils n’y soient pas 
sensibles). Les plus défavorisés ayant 
accès à une parcelle de terre cultivable, 
notamment dans le grand périurbain 
ou en milieu rural, pratiquent quant à 
eux une agriculture de subsistance pour 
limiter la part du budget alimentaire dans 
leur budget total. Les inégalités d’accès 
aux produits de l’agriculture biologique 
se ressentent également au niveau de 
la restauration scolaire  : la qualité des 
aliments proposés varie selon les moyens 
des collectivités territoriales. Celles qui 
ont d’importantes ressources, comme 
Paris, peuvent se permettre cette dépense, 
ce qui n’est pas le cas des communes les 
plus pauvres.

	 Les grandes entreprises de 
distribution alimentaire ont compris 
la diversité des profils de leur 
consommateurs de produits biologiques 
et ont investi massivement au début du 
XXIème siècle dans ce marché de niche, 
contribuant ainsi à la «  démocratisation  » 
et à la visibilisation du bio et permettant 
une sensibilisation à ce type de produits 
des plus défavorisés, moins susceptibles 
de se rendre dans des magasins spécialisés 
ou de recourir à des circuits courts. Elles 
établissent également des partenariats 
avec des producteurs locaux afin de 
redorer leur blason et de répondre au 
souhait de certains clients de soutenir une 
agriculture locale. Cette offre se combine 
avec celle de produits «  dépaysants  ». 
Dans ce pays fortement intégré à la 
mondialisation et notamment en région 
parisienne, porte vers l’international, 
depuis l’évolution de la métropole sur la 
scène mondiale, les rayons «  Saveurs du 
monde » se sont répandus dans les hyper- et 
supermarchés (notamment dans ceux du 
Grand Paris) proposant des plats offrant 
une expérience gustative originale à des 
classes supérieures et moyennes. 
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	 Cette composante sera illustrée à 
l’échelle française qui est la plus pertinente 
dans le cadre de notre exercice centré 
sur le bassin de la Seine. Cependant, 
nous reviendrons également dans l’étude 
des tendances sur les engagements 
sur le plan énergétique de la France 
vis‑à‑vis de l’Union Européenne (UE). 
Cette composante est avant tout une 
composante « décor  » dans nos scénarios, 
l’objectif  étant d’élaborer des scénarios 
cohérents autour des relations entre la 
ville, l’eau et l’agriculture à l’horizon 
2050. Les ressources énergétiques, leurs 
usages, la dépendance énergétique et la 
consommation énergétique étant toutefois 
des problématiques gouvernementales 
incontournables, nous avons choisi 
d’aborder cette dimension. Nous 

précisions toutefois que, contrairement 
à certaines composantes des scénarios 
comme la composante démographique, 
il est difficile (même pour les experts 
du domaine) de dégager un portrait 
précis du secteur énergétique en 2050. 
Nous pouvons toutefois revenir sur les 
tendances «  lourdes  » et les engagements 
pris par l’Etat en la matière. 

/ Situation actuelle et 
engagements de l’Etat 

	 En France métropolitaine, en 
2015, le bouquet énergétique primaire 
se compose de 42,5  % de nucléaire, 
30,1 % de pétrole, de 14,2 % de gaz, de 
3,3 % de charbon et de 9,4 % d’énergies 
renouvelables et de déchets. 

/ NOTE JUSTIFICATIVE N°6
Composante énergie
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 RÉPARTITION DE LA CONSOMMATION 
D’ÉNERGIE PRIMAIRE EN FRANCE MÉTROPOLITAINE

Source : Ministère de 
l’Environnement, de l’Energie 
et de la Mer en charge des 
relations internationales 
sur le climat, février 2017, 
Chiffres clés de l’Energie, 
Edition 2016
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Les énergies fossiles satisfont plus des 
deux tiers de la consommation d’énergie 
finale  : elles comptent à 67,5  % dans la 
consommation d’énergie finale en France, 
en 2015. Les énergies renouvelables, en 
revanche, représentent moins de 10  % 
de la consommation d’énergie finale 
seulement (hors électricité). La répartition 
se fait comme suit : 

 L’électricité était en 2014 produite à 77 % 
par les centrales nucléaires, à 12,6 % par 
l’hydraulique, à 3,1 % par les éoliennes, à 
2,7 % par le gaz, à 1,5 % par le charbon, 
à 1,1  % par le photovoltaïque, à 0,8  % 
par le fioul et à 1,2 % par d’autres sources 
[Connaissancesdesénergies.org].

	 Les énergies renouvelables ne 
représentaient donc que 16,8  % de 
la production d’électricité. Avec une 
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production nette de 540,6 TWh (en 
2014), la France est le premier exportateur 
d’électricité en Europe. 

	 Par ailleurs, la consommation 
finale d’énergie par secteur révèle que 
ce sont le résidentiel et le tertiaire puis 
les transports qui consomment le plus 
d’énergie, représentant respectivement 
44,9  % et 33,1  % de la consommation 
d’énergie finale.

	 La plupart des solutions 
d’efficacité énergétique soutenues au 
niveau politique sont donc dirigées vers 
les deux secteurs les plus consommateurs 
d’énergie. Dans les bâtiments, les 
recommandations de l’Etat portent 
notamment sur l’encouragement 
de l’architecture bioclimatique, 
une meilleure isolation thermique, 
l’installation de systèmes de chauffage 
plus performants. Dans les transports, 
les innovations envisagées concernent 
une meilleure performance des moteurs, 
la recherche et la diffusion de nouveaux 
types de carburants ou de motorisation, 
l’encouragement aux changements de 
pratiques et à l’intermodalité, entre 
autres. 

	 Depuis quelques années, 
un grand nombre de mesure ont été 
engagées en faveur de l’environnement 
et concernant le secteur énergétique 
français. Le Grenelle de l’Environnement 
débuté en 2007 est une date phare en 
matière de prise de décision politique en 
la matière. Il a réuni des représentants de 
l’État, des collectivités locales, des ONG, 
des entreprises et des salariés afin de faire 
émerger en France des actions en faveur 
de l’écologie, de l’environnement et de 
la biodiversité. Les lois «  Grenelle I  » et 
«  Grenelle II  » ont été adoptées en 2009 
et 2010. Un grand nombre de mesures 
ont été prises dans des secteurs très 
divers  : dans les bâtiments, le lancement 
de l’éco-prêt à taux zéro, le plan de 

rénovation des bâtiments de l’État  ; dans 
les transports, avec le système de « bonus-
malus  » pour les véhicules, les différents 
projets d’autoroutes ferroviaires, la 
réforme portuaire, la première autoroute 
maritime. En 2013 est lancé le débat sur la 
transition énergétique qui aboutit en 2015 
à la Loi relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte (LTECV). Le 
premier article de la loi introduit l’objectif  
de division par deux de la consommation 
d’énergie et les principes de sobriété et 
d’efficacité énergétique sont affichés. Six 
grands objectifs sont dégagés : 
-	 La réduction des émissions de 
gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 
2030, 
-	 Et de 75  % d’ici 2050 (par 
rapport à 1990),
-	 La réduction de moitié de la 
consommation d’énergie finale d’ici à 
2050 par rapport à celle 2012
-	 La réduction de 30  % de la 
consommation d’énergies fossiles (en 
énergie primaire) d’ici à 2030 par rapport 
à 2012,
-	 Un objectif  de 32  % 
d’énergies renouvelables (EnR) dans la 
consommation finale d’énergie en 2030 
(contre près de 14  % en 2012), avec un 
objectif  intermédiaire de 23  % d’EnR 
en 2030, et de 40  % d’EnR dans la 
production d’électricité à cet horizon,
-	 Un objectif  de 50  % d’énergie 
nucléaire dans la production d’électricité 
française en 2025 (contre 77 % en 2014).

Ces grands objectifs sont synthétisés dans 
le graphique ci-contre : 
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	 Depuis la promulgation de cette 
loi, la part des énergies renouvelables dans 
le mix français de production électrique 
est en forte hausse  : 19,1  % en 2016 
contre 16,4 % en 2012. Hors hydraulique, 
les énergies renouvelables ont seulement 
généré 7,1 % de la production électrique 
totale en 2016 (du fait de la production 
intermittente des filières éolienne et 
photovoltaïque). La France a cependant 
du mal à tenir ses objectifs en termes de 
part des EnR dans le mix énergétique 
et la croissance de la part des EnR dans 
la consommation finale brute reste trop 
faible pour tenir les délais :

	 Ainsi, les objectifs fixés par la Loi 
Transition écologique et croissance verte 
pourraient connaître des difficultés à être 
tenus pour les dates prévues.

	 Par ailleurs, la question de la 
sortie du nucléaire se pose. Tout d’abord, 
le retrait rapide du nucléaire obligerait 
à compenser la perte de cette source 
d’électricité par le recours aux énergies 
fossiles, émettrice de GES, ce qui pose 
des questions de cohérence avec le 
discours de l’Etat. De plus, si nous allons 
bien vers une réduction de la part du 
nucléaire dans la production électrique, 
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l’avancée de la transition énergétique 
est incertaine et la date de sa réalisation 
difficilement prévisible. Ainsi, en mai 
2017, EDF assurait tenir les engagements 
de réduction du nucléaire mais à 
horizon 2050 seulement, afin d’arrêter 
progressivement les centrales et d’assurer 
la mise en place des EnR assurant une 
source d’électricité. L’objectif  de la société 
est d’engager à partir de 2030 un arrêt 
progressif  des réacteurs nucléaires, tout en 
construisant de nouveaux pour remplacer 
le parc actuel. Les nouveaux réacteurs 
EPR devraient être construits vers 2023 
pour être opérationnels en 2030. EDF 
prévoit de construire 25 EPR entre 2030 
et 2050. À l’inverse, des associations telle 
que l’Association Négawatt certifient qu’il 
est possible d’obtenir une production 
électrique issue à 100  % d’EnR en 
instaurant dès à présent un grand 
nombre de mesures gouvernementales 
le permettant [Association NégaWatt, 
2017]. Le paysage énergétique français 
sera donc issu d’un choix d’orientation 
du gouvernement, capable d’influer sur 
les grandes entreprises. Cette sortie du 
nucléaire pose également plus largement 
la question de la dépendance énergétique 
de la France qui s’était réduite depuis 
1973 grâce à la construction du parc 
nucléaire. 

	 Des engagements à respecter 
ont également été pris par la France 
envers l‘UE. L’UE a mis en œuvre le 
paquet «  énergie–climat  » qui fixe à 2020 
des objectifs contraignants. Au-delà, la 
Commission Européenne a produit une 
«  feuille de route Énergies 2050  », évaluant 
différents scénarios compatibles avec 
l’objectif  de division par quatre des 
émissions de CO2 (appelé «  facteur 4 ») à 
cet horizon. Cette feuille de route montre 
qu’atteindre cet objectif  suppose d’investir 
massivement et concerne tous les secteurs 
de l’énergie. Les incertitudes sur le coût, 
l’acceptabilité, les moyens d’y parvenir, 
et notamment sur les technologies 

qui la permettront, sont néanmoins 
extrêmement fortes.

/ Quel paysage énergétique 
en France en 2050 ?

	 Des changements sont à venir 
mais la direction qu’ils prendront n’est pas 
identifiable. Toutes les portes semblent 
ouvertes : « Les principales technologies du mix 
[énergétique en France] semblent prévisibles 
à l’horizon 2030 mais sont incertaines au-delà. » 
[Centre d’analyse stratégique Rapport 
Energie 2050, 2012]1. Nous effectuons les 
hypothèses suivantes pour notre scénario 
dual en 2050. 

	 La transition énergétique a 
été bien amorcée malgré les difficultés 
rencontrées à faire évoluer rapidement 
le mix énergétique français. La part 
des énergies carbonées dans le mix 
énergétique français a fortement diminué, 
du fait du passage de voitures thermiques 
aux voitures électriques, tandis que la part 
des énergies renouvelables (hors électricité) 
et de l’électricité a augmenté. Le 
développement des EnR a été fortement 
encouragé par le gouvernement français 
qui promeut un pays à la pointe de la 
technologie en la matière et souhaite faire 
bonne figure à l’échelle internationale, 
voire figure de modèle énergétique. En 
effet, depuis que Paris est devenue une 
plateforme boursière et économique 
mondiale majeure, le gouvernement 
français veille à assurer une bonne image 
du pays sous tous ces aspects. La part 

1. Le ministre chargé de l’Industrie, de l’Énergie et 
de l’Économie numérique a demandé le 19 octobre 
2011 à Jacques Percebois, professeur à l’université de 
Montpellier, de présider une commission pluraliste 
et ouverte afin de mener une analyse des différents 
scénarios possibles de politique énergétique pour la 
France à l’horizon 2050  : la prolongation du parc 
nucléaire actuel, l’accélération du passage à la 
troisième génération nucléaire, voire à la quatrième 
génération, une réduction progressive du nucléaire, 
voire une sortie complète du nucléaire.
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des EnR dans la production d’électricité 
est passée de 16,4  % en 2012 à 50  % 
en 2050. Les objectifs de réduction de 
la part de l’énergie nucléaire à 50  % en 
2050 ont été tenus, le gouvernement y 
ayant tout particulièrement veillé. Le 
parc nucléaire français s’est renouvelé et 
ce sont désormais des centrales nouvelles 
générations qui tournent à plein régime. 

	 Si le mix énergétique français a 
connu une transformation importante, les 
comportements des Français connaissent 
une évolution plus lente. Un travail de 
recherche d’efficacité énergétique a été 
fait et le gouvernement encourage la 
rénovation énergétique des bâtiments 
qui constituent un véritable enjeu 
énergétique. Les rénovations coûtent 
cependant cher et la facture énergétique 
s’accroît pour les propriétaires disposant 
de peu de moyens pour investir dans la 
rénovation. L’Etat met cependant en 
place un vaste programme d’aide à la 
rénovation énergétique des logements. La 
précarité énergétique se développe chez 
les plus défavorisés qui, pour alléger leur 
facture, sous-chauffent leur logement. 
Cette part de la population concernée 
estimée à 10 à 11 % de la population en 
2014 atteint les 15 % en 2050. Dans les 
constructions neuves, la performance 
des systèmes d’isolation et de chauffage 
progresse, pour les bâtiments d’activité 
comme pour les habitations. Des 
économies sont faites grâce à la diffusion 
de la pompe à chaleur, la construction de 
bâtiment à basse consommation (BBC) 
et d’immeubles certifiés Haute Qualité 
Environnementale. Il s’agit là d’une 
conception techniciste «  top-down  » qui 
intègre peu les futurs habitants comme 
acteurs du fonctionnement des bâtiments 
et la maîtrise de la consommation. 
La réduction de la consommation 
est encore dans les faits interprétée 
comme le ressort des innovations 
technologiques. Des initiatives locales de 
production d’électricité se développent 

cependant  ; elles sont soutenues par les 
collectivités territoriales et se répandent. 
La majorité de la population a adopté 
des comportements plus économes 
qui l’emportent sur les démarches 
d’investissements lourds, tels que le 
changement de système de chauffage 
ou le remplacement des équipements 
par des appareils de classe A, menées 
principalement par les plus favorisés 
pouvant se permettre ces investissements. 
Les compteurs intelligents se sont toutefois 
développés depuis 2018. Mais, bien que 
la sensibilité écocitoyenne concernant 
la sobriété énergétique se soit accrue 
dans l’opinion, la recherche du confort 
matériel combiné avec le développement 
des transports électriques et la croissance 
de la population accroît la demande en 
électricité. Un effet rebond est observé 
depuis le début du XXIème siècle  : si la 
technique devient plus économe, l’usage 
s’amplifie. 

/ GLOSSAIRE1

Consommation d’énergie primaire  : 
consommation finale + pertes + consommation 
des producteurs et des transformateurs d’énergie 
(branche énergie). La consommation d’énergie 
primaire permet de mesurer le taux d’indépendance 
énergétique national, alors que la consommation 
d’énergie finale sert à suivre la pénétration 
des diverses formes d’énergie dans les secteurs 
utilisateurs de l’économie.

Consommation d’énergie finale  : somme 
de la consommation finale énergétique et de la 
consommation finale non énergétique. 

Consommation finale énergétique  : 
consommation d’énergie, par combustion ou 
sous forme d’électricité, de toutes les branches 

1. Les définitions sont celles données par le 
ministère de l’Environnement, de l’Energie et de la 
Mer en charge des relations internationales sur le 
climat, dans Chiffres clé de l’Energie, Edition 2016, paru 
en février 2017.

S c .  G R A N D  P A R I S ,  L E  N O U V E A U  L O N D R E S



125

de l’économie, à l’exception des quantités 
consommées par les producteurs et transformateurs 
d’énergie (exemple  : consommation propre d’une 
raffinerie) et des quantités de produits énergétiques 
transformés en d’autres produits. Elle est nette des 
pertes de distribution (exemple  : pertes en lignes 
électriques).

Consommation finale non énergétique  : 
correspond à des usages de l’énergie (hors 
électricité, dont toute la consommation est 
considérée comme énergétique) ne donnant pas 
lieu à une combustion. Il s’agit principalement 
d’utilisations de l’énergie en tant que matière 
première : produits pétroliers dans la pétrochimie, 
gaz naturel pour la fabrication d’engrais...

Consommation corrigée des variations 
climatiques  : consommation corrigée des 
effets des températures sur la consommation de 
chauffage. La consommation observée avant toute 
correction climatique est qualifiée de réelle.
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	 Nous classons nos composantes 
par ordre d’influence dans nos scénarios. 
Il est cependant possible que la 
déclinaison de ces composantes ne soit 
pas dans cet ordre au sein du premier 
livret (afin de faciliter la comparaison des 
pages de composantes). A contrario, au 
sein du second livret, l’ordre d’influence 
suivra scrupuleusement l’ordre énoncé ci-
après. 
 
Selon nous, pour le scénario alternatif, 
l’ordre d’influence est le suivant : 

Gouvernance
Économie

Mode de vie
Démographie

Gestion de l’eau
Aménagement

Énergie

GOUVERNANCE
La France a inauguré une VIème 
République avec une nouvelle constitution 
où la société civile et les collectivités 
locales jouent un rôle nouveau et inédit. 
Les corps intermédiaires permettent de 
faire entendre la voix des individus qui 
sont à la racine du changement en étant 
une nouvelle force de proposition. En 
Ile‑de‑France, la Métropole du Grand 
Paris a fait évoluer sa structure de 
manière radicalement différente  : seules 
les intercommunalités franciliennes qui 
dépassent les 200 000  habitants sont 
regroupées dans une même structure. 
La structure métropolitaine a également 
construit un système novateur repris 
depuis dans plusieurs métropoles 
françaises  : une régie qui rassemble les 
services (eau, assainissement, déchets, 
énergie, etc.) et sert de guichet unique 
auprès des usagers et habitants de la 
métropole. Comme dans les autres 
domaines de la vie publique, cette régie 
soutient les initiatives locales dans une 
logique bottom up. Des régies similaires 
sont mises en place dans les villes du 
bassin. Un schéma directeur contraignant 
est dressé par la région en faveur de la 
densification afin notamment d’éviter 
le mitage de terres arables qui sont des 
ressources pour la métropole. La fiscalité 
redistributive permet de lisser le territoire 
et de réduire les inégalités socio-spatiales. 

ÉCONOMIE
La France s’est engagée dans la voie de la 
décroissance à partir de 2032, soutenue 
par une Union Européenne qui réoriente 
ses investissements vers la protection de 
l’environnement dans une approche socio-
écologique. Le changement de modèle 

/ RÉSUMÉ DES COMPOSANTES
Sc. Grand Paris, le nouveau Londres
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économique s’est également traduit par 
une substitution des notions de ressources 
et de déchets par celle de métabolisme 
territorial. Les filières de revalorisation 
des produits et matériaux usagés se 
développent partout sur le territoire. La 
question des ressources est au coeur des 
politiques économiques, comme l’était par 
le passé l’enjeu de croissance du PIB. Les 
territoires ruraux et périurbains ont donc 
vu leurs potentiels réactivés par la mise 
en valeur de leurs ressources matérielles 
et immatérielles (savoir faire notamment) 
et par le retour des entreprises. Les 
initiatives se multiplient, portées par des 
citoyens de tous horizons. La créativité 
collective est érigée comme nouvel idéal, 
soutenue par la généralisation du partage 
du temps de travail. Le regain d’intérêt 
pour le bien collectif  contribue à favoriser 
la porosité entre monde associatif  et 
monde du travail. La diminution du 
temps de travail permet aux citoyens de 
se consacrer à de multiples activités, dont 
la politique, la fabrique et la gestion de la 
cité. Le tourisme reste l’un des atouts du 
bassin, mais un tourisme plus responsable, 
solidaire et vert.

MODE DE VIE
En 2050, la population française est 
passée à un régime bio-local demitarien. 
Les produits sont majoritairement issus 
de l’agriculture biologique. La proximité 
est de mise entre lieux de production et 
de consommation. La consommation de 
viande a été réduite de moitié. Désormais, 
40  % de la population sont végétariens 
ou végétaliens, tandis que 50  % sont 
flexitariens. Seuls 10 % de la population 
restent adeptes de la consommation 
de viande et de charcuterie. Cette 
transformation est liée à l’évolution de 
la société vers un modèle de sobriété, à 
la prise en compte de l’effet systémique 
des pratiques alimentaires, notamment 
en matière d’environnement et de 

santé, à la mise en place de politiques 
de conversion de l’agriculture. Cette 
sobriété se traduit également par un 
usage raisonné de la technologie et une 
attention portée quotidiennement à 
l’impact environnemental de son mode 
de vie. Le consumérisme a laissé place au 
minimalisme sans pour autant sombrer 
dans l’austérité. 

DÉMOGRAPHIE
La croissance démographique de ce 
scénario est similaire à celle du scénario 
dual. Cependant la répartition de la 
population est différente. Si les grandes 
agglomérations et l’Ile‑de‑France 
concentrent toujours une part importante 
de la population, les bourgs ruraux et les 
centres des villes moyennes voient leur 
attractivité restaurée. La métropolisation 
est atténuée au profit de ces petits pôles 
urbains et ruraux, dont les aménités 
correspondent mieux aux aspirations 
des citoyens et qui ont vu l’emploi se (re)
développer. Les espaces ruraux les plus 
reculés et les moins accessibles connaissent 
une décroissance, tout comme les 
périphéries proches des villes moyennes. 
La taille des ménages se stabilise grâce 
au développement de la colocation et 
de l’habitat participatif. La mobilité 
des ménages s’est aussi réduite, les 
déménagements et déplacements sont plus 
occasionnels. Du fait de l’augmentation de 
la fréquence des catastrophes, la France 
accueille des migrants qui disposent du 
statut de réfugié climatique.

GESTION DE L’EAU
Dans le monde, une coopération 
internationale est mise en place pour 
venir en aide aux régions en situation 
de stress hydrique. Cette solidarité se 
retrouve également entre les bassins 
versants français. Les municipalités 
françaises ont pour la plupart procédé 
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à un retour en régie publique de leurs 
services de l’eau, et la fusion entre Eau 
de Paris, le SEDIF et le SIAAP a eu lieu 
au sein de l’agence métropolitaine des 
services publics. Un prix forfaitaire de 
l’eau a également été instauré sur la base 
d’une consommation de 50 l/hab/j, les 
volumes additionnels étant lourdement 
facturés. Le développement des véhicules 
électriques et le passage à une agriculture 
100  % biologique ont permis une nette 
amélioration de la qualité des cours d’eau 
français. Le modèle du tout-réseau est 
largement remis en question avec une 
forte volonté politique et citoyenne de 
décentraliser la gestion de l’eau, grâce 
à la gestion à la source des eaux usées 
et pluviales notamment. La sobriété de 
consommation et les alternatives à l’eau 
potable permettent une diminution des 
besoins en eau et une réduction des 
conflits d’usages. Grand et petit cycle de 
l’eau sont intégrés.

AMÉNAGEMENT
De nouvelles politiques publiques urbaines 
apparaissent. Les pouvoirs publics 
interviennent plus en termes de régulation 
et d’investissement dans le développement 
urbain, tout en encourageant les initiatives 
locales (autopromotion, autoconstruction, 
etc.). Des investissements ont été réalisés 
dans des modes de transport moins 
polluants, la mobilité individuelle baisse, 
les modes actifs sont privilégiés et rendus 
possibles par la diminution de la portée 
des déplacements (domicile-travail 
notamment). Le trafic de marchandises 
s’est reporté sur le chemin de fer tandis 
que la Seine est moins utilisée comme 
axe de transport. Le cadre de vie urbain 
change aussi. Diverses formes d’habitat 
innovantes comme les bâtiments 
démontables prennent de l’importance. 
L’ensemble des constructions du bassin 
se sont progressivement adaptées à 

des normes écologiques. La densité est 
privilégiée pour limiter la consommation 
d’espaces naturels tandis que de plus 
en plus d’espaces en ville sont consacrés 
à la nature. Le moindre impact 
environnemental des activités urbaines est 
aussi recherché.

ÉNERGIE
Cette composante s’inspire largement du 
scénario NégaWatt 2017-2050. Ce dernier 
s’appuie sur trois leviers majeurs agissant 
sur la consommation énergétique  : la 
sobriété de consommation, l’efficacité 
énergétique et l’abandon des énergies 
carbonées et nucléaire, qui sont tout à 
fait en phase avec notre scénario. En 
s’appuyant sur ces éléments, cinq secteurs 
principaux sont abordés pour la France : 
le bâtiment, le transport, l’industrie, les 
énergies renouvelables et les énergies 
fossiles et nucléaires. En 2050, les vastes 
campagnes de rénovation thermique des 
bâtiments, le passage à 70  % d’énergies 
renouvelables dans la consommation 
énergétique, le développement des modes 
doux et des véhicules électriques ou 
encore la forte conscientisation globale 
concernant le recyclage et la durée de vie 
des produits ont permis une réduction 
drastique de la production de gaz à effet 
de serre en France. Il est à noter que 
nous avons considéré ici un démarrage 
tardif  des grandes politiques volontaristes 
donnant lieu à ces changements majeurs, 
ce qui explique le décalage par rapport au 
scénario NégaWatt (qui aboutit à 100 % 
d’énergie renouvelable dès 2050).
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	 Au sein du scénario Les villes en 
leur bassin, la composante gouvernance est 
extrêmement importante puisqu’elle est 
l’un des éléments majeurs de l’évolution 
profonde de la société française. Cette 
composante est, en effet, le reflet d’une 
société qui a évolué et pris conscience des 
enjeux auxquels l’humanité allait devoir 
faire face à la suite des catastrophes de la 
fin des années 2020. Ainsi, la société s’est 
engagée dans une transformation radicale 
et inédite et s’inscrit dans la quête de la 
sobriété dans divers champs. 

	 Nous analyserons les évolutions 
qui ont eu lieu à trois échelles  : l’échelle 
locale, nationale puis européenne.

/ Échelle locale

	 Dans le scénario Les villes en leur 
bassin, la Métropole du Grand Paris 
a évolué afin de devenir une échelle 
institutionnelle qui englobe un territoire 
élargi, avec pour objectif  de réunir et 
de concentrer dans un même espace 
la population métropolitaine et ainsi 
de contenir l’étalement urbain. La 
nouvelle Métropole du Grand Paris 
est donc un espace qui regroupe des 
intercommunalités dont la population 
atteint les 200  000 habitants et dont 
les communes sont considérées comme 
étant densément peuplées. La limite 
institutionnelle de la métropole est 
évolutive et s’adapte aux fluctuations 
de population  : si une communauté 
d’agglomération dépasse les 200  000 
habitants, elle sera d’office rattachée 
à la gestion métropolitaine. De cette 
manière, une fiscalité spécifique est aussi 

développée afin de réduire les inégalités 
socio-spatiales  : la péréquation est 
réalisée à l’échelle de toute la métropole, 
redistribuant ainsi les richesses produites 
dans les territoires favorisés au sein 
des territoires faisant face à plus de 
difficultés. Une péréquation régionale, 
moins finement réalisée qu’à l’échelle 
métropolitaine, est également mise en 
œuvre.

	 Les taux de la fiscalité 
économique ont été lissés au niveau 
métropolitain : de cette manière, les taux 
de Cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises (CVAE) et de Contribution 
foncière des entreprises (CFE) ont 
lentement été ramenés au même taux sur 
tout le territoire de la métropole afin de 
pousser les entreprises à ne pas choisir 
leur implantation en fonction de cette 
unique variable. Des entreprises se sont 
donc installées dans des territoires où, 
auparavant, ces taux étaient extrêmement 
élevés, et pour cause : dans les territoires 
pauvres, les communes ne trouvaient 
de ressources que dans les entreprises 
implantées qui produisaient de la richesse, 
puisque la population n’avait pas de 
revenus suffisants pour être imposée plus 
fortement. A contrario, dans certaines 
communes beaucoup plus bourgeoises, 
les communes préféraient taxer les 
habitants et attirer les entreprises en 
abaissant les taux de CVAE et de CFE. Le 
positionnement des entreprises était donc 
bien souvent influencé par ces différences 
importantes d’un territoire à l’autre de 
la métropole. La métropole solidaire de 
2050 s’inscrit donc dans le sillon de la loi 
sur le Grand Paris du 3 juin 2010, dans 
laquelle on retrouve ces mêmes objectifs - 

/ NOTE JUSTIFICATIVE N°1
Composante gouvernance
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à la différence qu’elle les met en œuvre :
 
«  Le Grand Paris est un projet urbain, 
social et économique d’intérêt national qui 
unit les grands territoires stratégiques de 
la région d’Ile‑de‑France, au premier rang 
desquels Paris et le cœur de l’agglomération 
parisienne, et promeut le développement 
économique durable, solidaire et créateur 
d’emplois de la région capitale. Il vise à 
réduire les déséquilibres sociaux, 
territoriaux et fiscaux au bénéfice 
de l’ensemble du territoire 
national. Les collectivités territoriales et les 
citoyens sont associés à l’élaboration et à la 
réalisation de ce projet. »

Article 1er de la Loi n° 2010-597 du 
3 juin 2010 relative au Grand Paris

	 Dans les faits, la Métropole est 
constituée de plusieurs intercommunalités 
qui échangent entre elles et cherchent à 
créer des coopérations. Des systèmes de 
coopérations souples de projets se mettent 
en place. Ces dernières sont des formes de 
coopération faiblement institutionnalisées 
entre des collectivités locales ou 
des intercommunalités, impliquant 
éventuellement d’autres partenaires, 
articulées autour de projets de territoires 
ou d’aménagement. Leur force tient 
principalement à leur souplesse, leur 
caractère innovant et leur réactivité par 
rapport aux pesanteurs institutionnelles, 
leur adaptabilité en fonction des 
projets portés (transport, enseignement, 
développement économique) et 
à leur caractère temporaire. Ces 
structures sont à mi-chemin entre des 
regroupements associatifs et des structures 
institutionnelles et permettent de faire 
remonter les idées proposées par la société 
civile et les citoyens qui s’emparent de ces 
lieux de discussion et de proposition.

	 Une structure englobe ces 
intercommunalités et sert à élaborer des 

plans métropolitains, notamment en 
termes de mobilités douces, de durabilité 
de la métropole, de verdissement, de 
gestion de la problématique d’îlots 
de chaleur urbains, de sobriété, de 
mise en place de circuits alimentaires 
d’approvisionnement par quartier en 
circuits courts… L’objectif  est d’avoir une 
métropole neutre en carbone, recyclant 
ses déchets et améliorant le cycle de 
l’eau. Ces initiatives sont majoritairement 
portées par les citoyens et différents 
collectifs qui militent pour des causes très 
diverses. Les pouvoirs publics ne sont là 
qu’en tant qu’encadrant de la démarche 
mais les propositions émanent réellement 
des citoyens dans une logique bottom-up. 

	 En termes d’organisation 
interne, la Métropole du Grand Paris a 
par ailleurs travaillé à la mise en place 
d’une forme inédite de régie publique 
qui contribue à former un guichet unique 
pour les habitants. Cette régie réunit en 
effet plusieurs services urbains au sein 
d’un même organe qui agit à échelle 
métropolitaine : le traitement des déchets, 
la voirie, les espaces verts, les hôpitaux, 
les cimetières, les grands marchés, la 
logistique… Les grands acteurs parisiens 
de l’eau et de l’assainissement (SIAAP, 
Eau de Paris, SEDIF) ont même fusionné 
afin de rentrer dans cette régie d’un genre 
nouveau. 

	 D’une gestion sectorielle, on est 
donc passé à une gestion transversale 
des services urbains. Le choix d’un 
type de régie transversal s’explique par la 
volonté de créer des systèmes innovants 
de valorisation inter-services (valorisation 
des déchets en énergie par exemple). Les 
grands services techniques spécialisés 
se transforment en des systèmes moins 
centralisés qui travaillent à des échelles 
diverses et viennent mixer différentes 
activités et une pluralité de réseaux. Au 
cœur de ce système innovant, les citoyens 
sont force de proposition et impulsent des 
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dynamiques nouvelles. La Métropole 
fait l’objet d’un budget participatif  qui 
donne la parole aux habitants-citoyens 
sur les priorités données en matière 
d’aménagement, d’environnement, de 
politique culturelle etc. 

/ Échelle nationale

	 Un gouvernement éco‑socialiste1 
a été élu sur un programme de 
décroissance en 2032 et a été à l’origine 
d’une transformation constitutionnelle. 
La France adopte sa VIème constitution 
le 4 octobre 2033. Dans cette nouvelle 
organisation, les corps intermédiaires 
jouent un rôle particulier et inédit. La 
mise en place de cette transformation 
s’explique par un fort renouvellement des 
visages politiques à la tête des différents 
corps : à la tête de l’Etat mais également 
à la tête des collectivités locales. Un 
engouement pour une nouvelle manière 
de faire de la politique se développe.  
Cependant, au-delà de ces changements, 
on apprend également très tôt aux enfants 
à s’impliquer dans la vie « politique  » des 
quartiers où ils habitent par le biais de 
réunions mensuelles. Les adolescents 
s’impliquent au niveau communal et ceux 
qui le veulent peuvent poursuivre dans 
la vie de l’intercommunalité. L’échange 
d’opinion, l’écoute et le dialogue sont 
des piliers incontournables de l’école. 
Dans cette nouvelle constitution, tous 
les citoyens sont des acteurs politiques et 
peuvent s’engager pour défendre leurs 
idées au sein d’associations de quartier, 

1.  Ce gouvernement chercherait donc à associer 
les principes de l’écologisme et du socialisme. 
Dans cette acception, le capitalisme est vu comme 
inconciliable avec l’écologie puisque les modes de 
production du premier sont guidés par la recherche 
du profit et la valeur d’échange, impliquant le 
productivisme et l’incapacité de prendre en compte 
la destruction de l’environnement (qui n’a pas de 
valeur d’échange) et les besoins sociaux et humain 
(destruction des peuples, individualisme, droit de 
l’homme, etc).

mais également au sein de leur commune 
respective. Des collectifs formés à partir 
de citoyens issus de la société civile 
sont force de proposition et élaborent 
des projets qui sont validés et mis en 
cohérence par les échelles institutionnelles 
plus englobantes. Des experts en fonctions 
des différents corps de métiers donnent 
leur avis sur différents points et débattent 
pour faire mettre en place des projets très 
variés. Les citoyens sont très impliqués et 
suivent ces projets de la phase de réflexion 
à l’aboutissement concret de chaque 
proposition. Le pouvoir est redistribué à 
des échelles plus fines et les régions ont 
des compétences et une autonomie plus 
développées vis-à-vis de l’Etat. Mais les 
citoyens prennent une nouvelle place au 
sein des institutions : chaque semestre, des 
citoyens sont amenés à s’exprimer et sont 
tirés au sort pour venir participer à des 
instances politiques (conseils régionaux, 
communautaires, municipaux). On 
supprime différents « privilèges » d’un autre 
temps jadis accordés à l’ancienne classe 
politique dirigeante. 

	 Le maillage du territoire s’appuie 
en milieu urbain sur des agglomérations, 
voire des métropoles ayant un statut 
particulier et un fonctionnement 
personnalisé en fonction de leurs 
spécificités. En milieu rural, le maillage se 
fonde sur des pôles d’équilibre territoriaux 
et ruraux issus du regroupement des 
communautés de communes. Des réseaux 
de villes fonctionnent en coopération 
dans des systèmes urbains régionaux 
complexes (cf. image ci-contre). De plus 
en plus souvent, on assiste à des fusions 
de communes. Ces dynamiques de 
rapprochement sont en effet à l’œuvre 
afin de fonder des communes nouvelles 
plus étendues avec pour objectif  de pour 
faciliter et rationnaliser la gestion des 
différents flux urbains ainsi que les  divers 
services au sein des EPCI qui maillent 
le territoire au niveau régional depuis la 
disparition des départements en 2025. 
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	 L’aménagement du territoire 
est repensé. Selon la formule de Roger 
Brunet, on réalise de manière effective la 
transition entre un territoire à aménager 
à un territoire «  à ménager  ». Plusieurs 
orientations sont menées dès lors sur ces 
mêmes priorités : 
-	 La rationalisation des 
documents d’urbanisme pour plus de 
cohérence  : d’après les propositions 
émanent des citoyens, les collectivités 
locales - accompagnées par des membres 
experts émanent de la société civile  -  
mettent en place une évaluation globale 
de l’efficacité des différents schémas et 
zonages existants afin de rationaliser et 
de réduire le nombre de ces derniers. On 
cherche à mettre en place une cohérence 
d’ensemble tout en respectant les 
spécificités des territoires.
-	 Les échelons supérieurs 
encadrent et vérifient la validité des 
propositions émises  : au niveau national, 
un organisme public constitué d’un 

quorum citoyen vient vérifier la cohérence 
de l’ensemble de ces réorganisations. Des 
antennes sont ouvertes dans les régions 
afin d’accompagner les citoyens, les 
communes et les intercommunalités dans 
ces dynamiques (ces antennes aident 
par exemple les intercommunalités 
rurales  -  qui en font la demande  -  afin 
de mettre en place leur plan 
climat‑air‑énergie territorial, qui depuis 
2032 est devenu obligatoire pour tout 
Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale (EPCI) alors qu’en 2017, 
il fallait un minimum de 20 000 habitants 
dans l’intercommunalité pour se trouver 
dans l’obligation de le mettre en place). 
L’organisme national pilote également des 
études au niveau national et infrarégional 
afin de mesurer les impacts des différentes 
réformes territoriales impulsées par les 
citoyens sur le terrain. Des structures 
publiques de type Institut d’aménagement 
et d’urbanisme sont ouvertes en région, 
où des experts ayant effectué leur études in 
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situ et ayant une connaissance très fine du 
territoire sont souvent amenés à effectuer 
des études. 
-	 Le binôme région-EPCI est 
conforté comme acteur majeur de 
l’aménagement du territoire : les politiques 
publiques et leurs ressources s’adaptent 
aux besoins de chaque territoire par le 
biais de contractualisations entre régions 
et EPCI. Les citoyens peuvent, par le 
biais de budgets participatifs déclinés à 
différentes échelles, décider des projets 
qui emporteront des financements plus 
ou moins conséquents en fonction des 
besoins.
-	 Des redistributions plus équitables 
au niveau de l’ensemble du territoire  : 
la mise en place d’un système plus 
équitable en matière de redistribution des 
subventions aux collectivités territoriales 
est mis en place afin de lutter contre 
les inégalités territoriales - notamment 
par le biais de mécanismes financiers. 
La péréquation territoriale due à la 
réforme constitutionnelle de 20031 est 
mise en place sur l’ensemble du territoire 
national. Elle est également établie à des 
échelles plus fines dans les métropoles afin 
de réduire les inégalités territoriales qui 
ont tendance à se développer, notamment 
dans les campagnes2. On a donc deux 
niveaux de péréquation : une péréquation 
verticale, consistant pour l’État à répartir 
équitablement les dotations versées 
aux collectivités territoriales ; et une 
péréquation horizontale qui s’opère entre 
les collectivités territoriales elles-mêmes.
-	 Des filières de valorisation  : tous 
les territoires se tournent vers des filières 
de valorisation de la transition verte 
(écotourisme, filières d’excellence, circuits 
courts alimentaires et artisanaux) mais 
également au niveau des ressources locales 

1.  Depuis 2003, l’article 72-2 de la Constitution 
dispose que « La loi prévoit des dispositifs de péréquation 
destinés à favoriser l’égalité entre les collectivités territoriales ».
2.  Campagnes  : réalisation d’un encadré sur les 
typologies des différentes campagnes françaises se 
basant sur un travail de la DATAR de 2011 (p. 139).

matérielles et immatérielles (savoir-faire 
locaux par exemple). Sur toute la France, 
le développement ambitieux des énergies 
renouvelables est porté afin d’en faire 
une opportunité dans tous les territoires - 
notamment les plus fragiles - permettant 
de créer des emplois non-délocalisables. 
On assiste à un retour vers les savoir-
faire locaux avec une consommation 
reconnectée au territoire ainsi qu’au 
producteur. De cette manière, l’emploi 
producteur et industriel sont revalorisés.
-	 Une offre de formation adaptée 
aux territoires  : une réflexion est portée 
sur l’offre de formation adaptée aux 
besoins des entreprises locales. Des 
programmes de rénovation de l’habitat 
et des commerces sont lancés par des 
associations locales dans les centre-bourgs 
afin de dynamiser et rendre attractifs des 
villes en perte de vitesse.
-	 La sanctuarisation des espaces de 
natures : de grands espaces de nature sont 
sanctuarisés et leur accès est fermé au 
grand public afin de les préserver. Seuls 
les scientifiques ont accès à ces zones où la 
faune et la flore sont laissés tel quel.
-	 Faire des actions pour lutter 
contre les inégalités socio-territoriales  : 
la lutte contre les déserts médicaux est 
désignée par les citoyens comme une 
priorité à traiter ainsi que la présence 
adaptée des services publics sur 
l’ensemble du territoire (en préservant 
les territoires les plus fragiles). Les corps 
intermédiaires institutionnels et privés 
sont appelés à travailler ensemble à 
des mutualisation afin de garantir 
l’accessibilité aux services de proximité 
sur tous les territoires, notamment 
l’accès à l’école. Avec la dynamique 
démographique de relocalisation au sein 
des différents territoires du bassin de 
la Seine, les entreprises et les pouvoirs 
publics accompagne ces changements. 
De cette manière, le tissu économique 
des périphéries retrouve un second 
souffle. En  2044, les services publics de 
proximité commencent à être largement 
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réintroduits, ce qui permet de réequilibrer 
l’attractivité des territoires. 

	 Dans ce scénario, les dynamiques 
impulsées au sein des villes moyennes 
ont abouti à un retour des populations 
au cœur de celles-ci. Les plans locaux 
d’urbanisme sont contraignants à l’égard 
du mitage et visent à la préservation du 
sol bioproductif. Ces actions limitent aussi 
les effets de métropolisation qui étaient à 
l’œuvre au début du XXIème siècle.

/ Échelle européenne

	 Dans le cadre de ce scénario, on 
imagine une Union Européenne qui ne 
s’oppose pas à la dynamique impulsée 
par la France. Elle laisse la latitude aux 
Etats membres de pouvoir réaliser des 
re-nationalisations et d’entreprendre 
des politiques de décroissance. Plusieurs 
pays européens entament d’ailleurs des 
démarches similaires. Des réformes de 
l’Union Européenne sont également 
entamées afin de transformer l’association 
politico-économique en une association 
plus intégratrice et ouverte sur le 
monde autrement que par l’économie. 

Conclusion

Dans le scénario Les villes en leur 
bassin, la gouvernance illustre bien les 
bouleversements que la société a vécu 
après les différentes catastrophes de la fin 
des années 2020. Les Français cherchent 
à protéger la nature depuis qu’ils ont pu 
constater sa fragilité. Ils cherchent à aller 
au-delà de la société consumériste dont 
ils ont hérité et veulent bousculer l’ordre 
établi afin de donner plus de sens à leur 
existence. L’aménagement du territoire est 
vu ici comme un moyen, pour les citoyens 
comme pour les pouvoirs publics,  qui 
viennent encadrer les propositions faites 
pour majorité à présent pas les citoyens, 
d’assurer une répartition équilibrée des 
ressources, des activités et des hommes 
dans l’espace. Une grande importance 
est donnée au dialogue et à la démocratie 
directe. De grand efforts sont faits afin 
d’inclure tous les citoyens dans le processus 
politique et que chacun soit entendu, 
notamment par le truchement des corps 
intermédiaires (qu’ils soient publics ou 
privés) et/ou associatifs. Nous verrons 
que l’économie s’est également adaptée 
à ce nouveau type de gouvernance.
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	 Dans une étude de 2011, la DATAR 
a recensé trois types de ruralité qui viennent 
illustrer les différences de trajectoires, d’atouts 
et de difficulté des territoires ruraux, qui 
n’appellent pas les mêmes réponses de la part 
des pouvoirs publics. Ainsi, une approche 
unique de la ruralité est vouée à manquer 
nombre de spécificités, notamment concernant 
la relation à l’urbain. On a donc :
-	 les campagnes des villes, du littoral 
et des vallées urbanisées, regroupant près de 
16  millions d’habitants et 10  500 communes 
sur 140  355 km2, ces trois sous-ensembles 
ayant en commun une forte croissance 
résidentielle depuis une trentaine d’années, 
un développement économique variable mais 
relativement élevé et des conditions de vie 
directement liées au dynamisme des métropoles 
ou des grandes villes environnantes ;
-	 les campagnes agricoles et industrielles, 
rassemblant 5,5 millions d’habitants et 10 523 
communes sur 140 000 km2 qui présentent des 

trajectoires économiques et démographiques 
très contrastées mais restent unies par une 
influence persistante des aires urbaines, un 
solde démographique généralement positif, 
une prépondérance des activités agricoles et 
industrielles, un revenu par habitant légèrement 
inférieur à la moyenne nationale et un accès 
moyen aux services et aux commerces ;
-	 les campagnes vieillies à faible densité, 
regroupant 5,2  millions d’habitants et 12  884 
communes sur 227 000 km2, confrontées à 
un vieillissement de la population à quelques 
exceptions près, un niveau de revenus parmi les 
plus faibles et une accessibilité très inférieure à 
la moyenne nationale.

	 Sources  : http://www.obser-
vatoire-des-territoires.gouv.fr/observa-
toire-des-territoires/fr/typologie-g-n-rale-des-
campagnes-fran-aises
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	 Dans ce scénario, l’issue du 
Brexit est moins favorable à la France  : 
les activités financières de La City sont 
captées par Francfort. La France, qui 
s’était largement investie dans la voie 
de la finance pour tenter d’attirer 
ces entreprises, doit se réinventer. À 
l’issue d’une période de flottement et 
d’indécision, marquée par de nombreuses 
fermetures d’entreprises, des scandales 
industriels donnant lieu à des procès 
citoyens et une croissance atone, la 
survenue d’une série de catastrophes 
pousse les Français à chercher une 
alternative. La mobilisation citoyenne 
et les corps intermédiaires, remettant 
le modèle néo-libéral accumulatif  en 
question depuis des années, font peu à 
peu de la décroissance une possibilité 
envisageable pour les pouvoirs publics. 
La piste alternative repose donc sur 
la mise en place d’une économie où 
s’entremêlent principes décroissants et 
participatifs. Dans ce scénario, les secteurs 
économiques les plus dynamiques 
sont donc essentiellement liés à la 
satisfaction des besoins quotidiens et à la 
transition vers la fin de la croissance. La 
difficulté première reste, bien entendu, 
l’inscription de ce nouveau modèle à 
l’échelle européenne et mondiale. Le 
parti est pris ici d’associer modèle de 
décroissance et recul de la France dans 
l’économie mondiale. La France sera 
donc essentiellement tournée vers ses 
voisins européens et les pays avec qui 
elle entretient des relations commerciales 
stratégiques (pays du Maghreb, par 
exemple). Le contexte mondial sera 
donc, comme pour le scénario dual, 
traité comme un décor. On considère en 
effet que malgré un renforcement global 

de l’attrait pour la durabilité, le monde 
entier ne devient pas décroissant dans ce 
scénario.1

	 Avant d’analyser de manière 
détaillée en quoi ce changement de 
paradigme affecte profondément la vie 
économique et le monde du travail en 
2050, un premier temps sera dédié à la 
présentation du modèle de décroissance, 
afin de répondre, du moins en partie, aux 
questions - nombreuses - et aux réserves 
concernant la faisabilité d’une telle 
évolution. 

/ Le modèle de décroissance

	 Les premières discussions 
concernant la décroissance ont émergé 
dans les années 1980 face au constat 
que la consommation de ressources 
finies et la pollution ne font que croître, 
encouragées par la fascination pour 
le progrès et la croyance absolue en la 
théorie du ruissellement [Martinez-
Alier, 2010]. L’objectif  des objecteurs de 
croissance est de dépasser le paradigme 
de développement durable qui n’a pas 
apporté les changements positifs espérés 
[Lorek, Fuchs, 2013] pour atteindre un 
nouvel équilibre entre consommation, 
production et préservation des ressources. 
Ils promeuvent donc un modèle où la 
consommation est guidée uniquement 
par le besoin et soumise à des conditions 
de durabilité. Serge Latouche, spécialiste 

1. Ce qui reste cohérent avec la pensée décroissante 
qui propose un changement de modèle par étapes 
[SYDO, 2014] laissant aux pays en développement 
le droit de croître encore puisqu’ils ne sont 
pas responsables de la plus grande partie de la 
destruction des ressources, essentiellement liée aux 
activités des pays occidentaux.

/ NOTE JUSTIFICATIVE N°2
Composante économie
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français de la question, présente la 
décroissance comme un modèle de société 
« construite sur la qualité plutôt que la quantité, 
la coopération plutôt que la compétition, une 
humanité libérée du dogme économique et pour 
laquelle la justice sociale est l’objectif  premier. 
[...] La décroissance cherche avant tout à montrer 
du doigt l’objectif  malsain de la croissance pour la 
croissance. La décroissance n’est pas une croissance 
négative, ce qui serait absurde et contradictoire, qui 
impliquerait d’avancer en reculant. » [Latouche 
traduit depuis l’anglais in Martinez-Alier, 
2013]. Tandis que certains principes 
relèvent simplement de l’économie sociale 
et solidaire, d’autres nécessitent une 
profonde évolution politique.
 
	 Comme l’explique J. Martinez-
Alier [2010], la décroissance est 
contradictoire avec l’ensemble des 
politiques menées actuellement et 
intrinsèquement incompatible avec les 
modèles de gouvernements actuels, 
largement imprégnés du paradigme 
de croissance. Il faudrait donc, pour 
parvenir à mettre en place un nouveau 
modèle, procéder à une reconfiguration 
complète du modèle existant. C’est ce que 
suggèrent S. Lorek et D. Fuchs [2013]. Le 
modèle de décroissance, pour fonctionner, 
aura besoin d’un renouvellement complet 
des classes et de fonctions politiques, 
combiné à un large renforcement de 
l’aspect participatif  et de l’implication 
des citoyens et associations dans la prise 
de décisions. Les relations avec et entre les 
entreprises doivent également évoluer afin 
de faire émerger des liens de confiance, 
de complémentarité et de responsabilité 
plutôt que de concurrence et de profit. Il 
s’agirait donc de passer à une économie 
de la sobriété et de l’efficacité, reposant 
sur une véritable circularité des flux 
[Arnsperger, Bourg, 2016]. Les mesures 
nécessaires, portées en grande partie 
par la société civile et les ONG, sont 
plus incitatives que coercitives  : la prise 
de conscience de l’opportunité que 
représente la décroissance est collective. 
Face à la menace que représente 

l’épuisement des ressources (le bâton), les 
acteurs économiques s’accordent pour 
choisir une voie douce (la carotte) [Lorek, 
Fuchs, 2013].

	 Aujourd’hui, le choix d’une 
trajectoire décroissante semble irréaliste 
car l’économie de chaque pays repose 
sur des liens multiples et complexes avec 
d’autres pays. Chacun est également 
convaincu du bien fondé de la croissance 
et a peur d’en être exclu (le mécanisme 
est le même pour les acteurs des villes 
décroissantes) [Sydo, 2014]. Pour que le 
scénario soit viable et que la situation ne 
se dégrade pas trop fortement en France, 
le choix a donc été fait, dans le scénario 
alternatif, d’engager l’Union Européenne 
dans une démarche volontairement 
plus sociale et environnementale. Du 
fait de son recul à l’échelle mondiale et 
de l’urgence climatique, l’Union, après 
avoir tenté la manière forte pendant des 
années, a finalement opté pour une voie 
plus souple en matière économique, afin 
de concentrer ses efforts sur les questions 
environnementales. Le volontarisme 
européen est notamment lié à l’intégration 
du concept de justice environnementale 
dans le droit international qui reconnaît 
officiellement la responsabilité accrue des 
pays occidentaux dans le réchauffement 
climatique. À l’échelle mondiale, on 
constate un verdissement de l’économie, 
bien que les pays émergents restent 
tournés vers la croissance. Avancée 
importante, le PIB a officiellement été 
exclu de la mesure du développement 
par l’ONU, ce qui laisse présager d’autres 
évolutions en faveur d’une décroissance 
généralisée [Martinez-Alier, 2010].

	 Enfin, il est essentiel de noter que, 
les principaux changements politiques 
survenant dans les années 2030 à 2040, 
le monde décrit ici pour 2050 n’est pas 
encore complètement décroissant. Le 
scénario alternatif  est plutôt une image de 
transition vers la décroissance.
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/ Un monde du travail 
transformé

	 Le travail est au coeur des 
préoccupations en matière d’acceptabilité 
sociale de la décroissance. En effet, 
la baisse de la production couplée à 
l’accroissement de la productivité du 
travail et à l’augmentation du nombre 
de personnes employables mènerait, 
fatalement, à une hausse du chômage 
[Martinez-Alier, 2010]. Afin de permettre 
à tous de bénéficier de la plus-value 
sociale liée au travail (reconnaissance 
d’un statut, sentiment d’utilité), de 
plus en plus de collectifs et d’acteurs 
politiques soutiennent le partage du 
temps de travail. Plusieurs candidats 
à la présidentielle de 2017 l’avaient 
présenté comme mesure phare de leur 
programme, combinée à la mise en place 
d’une réforme des salaires, permettant 
à tous de disposer d’une rémunération 
suffisante malgré la réduction du nombre 
d’heures travaillées. Ce modèle, en plus 
d’être plus égalitaire, permet de réduire 
les effets négatifs liés à l’intensification 
du travail (connexion continue, forfait 
hebdomadaire, déplacements). Aux Etats-
Unis, des initiatives de réduction du temps 
de travail voient le jour afin de «  lutter 
contre l’épidémie de surmenage au travail »1.

	 Dans le monde de 2050, l’emploi 
commence donc à être entièrement 
reconfiguré. Le nombre d’heures légales 
travaillées est passé de 35 à 30 heures 
hebdomadaires. C’est l’avènement de 
la semaine de quatre jours. Les contrats 
à temps partiel se sont multipliés. Cette 
réforme permet de créer de nombreux 
nouveaux postes partagés et d’assurer une 
plus grande continuité des missions. Sur 
le modèle de ce que présente P. Bihouix 
dans «  L’âge des low-techs  », les emplois 
du temps peuvent varier largement en 
fonction des modes de vie de chacun et 

1. Voir https://www.takebackyourtime.org/

des lieux de travail disponibles [Bihouix, 
2014]. Par exemple, un individu qui 
réside volontairement très loin de son lieu 
de travail pourra concentrer ses heures 
de travail sur deux ou trois jours, résider 
pendant ce temps dans un logement qu’il 
occupe tour à tour avec les personnes qui 
partagent son poste, et passer le reste de 
la semaine chez lui. Les lieux de travail 
collectifs se sont également multipliés, 
du fait du grand succès de l’économie 
collaborative et de la décentralisation 
des activités économiques. La baisse du 
temps de travail offre également aux 
citoyens la possibilité de s’impliquer dans 
la vie politique locale et nationale ou de 
s‘investir dans des projets personnels ou 
collectifs. Le télétravail reste, lui, marginal 
du fait de la méfiance des actifs vis‑à‑vis 
du risque de débordement du travail sur la 
vie privée. La recherche d’une utilisation 
maîtrisée et rationnelle du numérique est 
caractéristique de ce scénario. 

	 Autre changement important, 
la définition du travail a évolué. Est à 
présent considéré comme travail toute 
activité en faveur du bien(-être) commun. 
Les engagement associatifs sont donc 
rémunérés au même titre que n’importe 
quel emploi. Le mécanisme est simple  : 
les deux tiers de la richesse produite par 
les travailleurs sont centralisés par un 
organisme collecteur puis redistribués 
sous forme d’une pension unique et fixe 
à chaque individu. Le tiers restant est 
distribué sous forme de complément de 
revenu directement par les entreprises. La 
mise en place de ce mécanisme prend du 
temps, si bien qu’en 2050, seul un quart 
de la richesse produite est redistribué. 
Cette redistribution permet tout de 
même un maintien du niveau de vie et 
une amélioration sensible des conditions 
matérielles des plus démunis. Le maintien 
du niveau de vie permet de soutenir le 
milieu agricole, en pleine mutation (voir 
fiche modes de vie et travaux d’AscA). 
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	 Les changements législatifs 
français sont permis par l’assouplissement 
de la législation européenne, en 
particulier en termes de ratio dette/PIB. 
Le mouvement de partage du temps 
de travail prend également de manière 
notable dans les pays d’Europe du Sud, 
victimes dans les années 2010 de violents 
récessions et plans de redressement. 

/ Une économie globale qui se 
cherche

	 La solidarité se renforce donc 
entre les pays d’Europe et une mosaïque 
de modèles émerge en 2050. D’un côté, 
les pays d’Europe centrale et orientale, 
situés au débouché de la Nouvelle Route 
de la Soie, stimulés par le commerce 
international, se tournent vers la 
croissance verte et décarbonée. Les flux 
sont largement temporisés par l’UE, en 
particulier en matière alimentaire puisque 
le traumatisme lié aux contaminations 
de 2028 et 2029 est encore vif. La 
mise en place d’instituts de suivi de la 
traçabilité des produits a aussi favorisé la 
réduction des flux entrants, en excluant 
systématiquement les produits utilisant 
des ressources non-durables ou exploitées 
dans la violation du droit international. 
L’économie mondiale se tourne de plus 
en plus vers la production éthique et 
les matériaux bio-sourcés, bien qu’une 
part encore importante des entreprises 
poursuive sa production selon des modèles 
conventionnels. L’Allemagne, après 
l’arrivée des nouvelles activités financières 
à Francfort, a vu sa place d’espace 
européen le plus intégré à l’économie 
mondiale se renforcer. Son influence 
mondiale reste cependant réduite. Elle 
fait figure d’interface entre l’Europe de la 
croissance et l’Europe de l’a-croissance. 
Les pays d’Europe du sud et de l’ouest 
sont, en effet, engagés dans une voie 
différente. Les succès, notamment 

politiques, de la décroissance ont 
conduit à un retrait progressif  de ces 
pays dans le marché mondial. Si les flux 
internationaux ont très fortement baissé 
dans ces régions, les relations entre elles se 
sont maintenues. Le Portugal, l’Espagne, 
la France, la Grèce, l’Italie et une partie 
des Balkans fonctionnent donc en réseau. 
Les échanges portent surtout sur les 
produits alimentaires (effet de saisonnalité 
et jeu des avantages comparatifs) et les 
biens de consommations issus de savoirs-
faire traditionnels.

/ Revalorisation des 
ressources et des savoirs-
faire locaux

	 À l’échelle française et 
européenne, la mise en place de la 
décroissance se traduit en grande partie 
par des mesures protectionnistes couplées 
à une revalorisation des ressources et 
savoir-faire locaux. En France, l’échec de 
la candidature de Paris au statut de Bourse 
Européenne a coupé l’élan centralisateur 
métropolitain. La recherche de sobriété a 
conduit à une remise en question profonde 
de la macrocéphalie parisienne. Les 
habitants du bassin versant de la Seine, 
intéressés par des modes de vie apaisés, 
se sont donc tournés vers les périphéries 
éloignées et les villes de l’amont et de 
l’aval. Face à ce regain d’intérêt pour 
des territoires jusque-là peu considérés, 
les entreprises et les pouvoirs publics se 
sont lancés dans l’accompagnement de 
cet exode parisien. Le tissu économique 
des périphéries a donc trouvé un second 
souffle. L’année 2044 marque un tournant 
dans l’histoire de ces territoires puisque 
c’est à partir de cette date que les services 
publics de proximité commencent à être 
largement réintroduits, rendant à ces 
espaces toute leur attractivité.

	 Ce regain d’attractivité passe 

S c .  L E S  V I L L E S  E N  L E U R  B A S S I N



145

en grande partie par une revalorisation 
des savoir-faire traditionnels et locaux 
qui vient contrer les mouvements de 
délocalisation. La recherche de sobriété 
et de qualité passe par une relocalisation 
des activités de production et par une 
meilleure considération de l’emploi 
industriel. Les savoir-faire anciens 
comme la menuiserie ou le textile sont 
redécouverts et largement mis en valeur. 
La consommation est reconnectée au 
territoire et au producteur. Peu à peu, 
la conscience de la valeur des produits 
change et les individus ne sont plus 
en quête d’acquisitions massives à bas 
coût. Le renouveau des savoir-faire 
locaux passe en grande partie par une 
réactivation des ressources des espaces 
ruraux et périphériques, annihilée par 
la compétitivité et la technicisation 
des processus de production [Bonnet, 
2016]. Les potentiels de ces territoires en 
matière d’alimentation, de production 
énergétique, de biodiversité et de 
matières premières deviennent des 
supports d’emploi. Le secteur agricole et 
agroalimentaire connaît un vif  succès, 
du fait de la tradition gastronomique 
française et de la relation ancienne aux 
terroirs1. Les créations d’emplois dans ces 
secteurs viennent compenser la baisse des 
emplois dans les industries exportatrices, 
dans les relations internationales, les 
ressources non-renouvelables, la grande 
distribution… 

La décentralisation et la réactivation 
des potentiels ruraux passent également 
par un renforcement de l’offre de 
formation et par une déconcentration 
de la connaissance. De petits pôles 
universitaires spécialisés fleurissent un 
peu partout sur le territoire français. 
À  Troyes, par exemple, l’offre de 
formations s’étoffe, en particulier pour 
les postes de la filière bois, nouveau pilier 
économique local. L’objectif  affiché est de 

1. Voir https://www.eco-industrie-locale.fr/charte/

cultiver l’excellence technique française 
afin de justifier l’achat local. A proximité 
des universités se développent des pôles 
technologiques et numériques, favorisant 
l’accès de tous aux réseaux. 

/ L’ESS généralisée : vers un 
retour de la notion d’intérêt 
collectif

	  Le maître mot de l’évolution 
territoriale à partir des années 2030 est 
«  intérêt général  ». L’objectif  est d’agir le 
plus possible pour le bien collectif  et le 
bien de l’environnement. Les secteurs du 
service public et du service à la personnes 
connaissent donc une forte augmentation 
de leur part dans l’emploi total puisqu’ils 
représentent 40  % de l’emploi (selon 
la définition du travail donnée dans 
la partie 2) en 2050. La croissance du 
nombre de missions est particulièrement 
forte dans le secteur de la santé et 
de l’accompagnement des personnes 
âgées. Du fait d’une diversification des 
formations, le nombre d’enseignants croît, 
lui aussi, de manière notable. La montée 
du participatif  dans la gouvernance, la 
gestion et l’aménagement des territoires 
favorise la recomposition de l’action 
publique territoriale. Les fonctionnaires 
locaux jouent le rôle de coordinateurs 
des initiatives et de référents officiels/
pôles de ressources réglementaires pour 
la mise en place des projets collectifs. Ils 
redeviennent de véritables techniciens, au 
service des territoires et des citoyens. 

	 D’autres métiers qualifiés 
émergent également dans les territoires. 
Il s’agit des métiers de la logistique 
et de l’innovation. Des métiers de 
coordinateurs de flux, permettant 
d’accélérer la mise en place de l’économie 
circulaire, en créant notamment des 
banques de matériaux de récupération. 
Ces coordinateurs sont intégrés à un vaste 
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réseau fédérant les entreprises du BTP, 
les décharges, déchetteries, associations 
et recycleries. Des normes nationales 
et européennes imposent des quotas de 
matériaux réutilisés dans les projets. Cette 
approche englobe, de fait, l’ensemble 
des systèmes productifs, qui lancent de 
nombreux travaux sur les cycles de vie des 
produits et les méthodes de valorisation 
des matériaux. Les filières de recyclage 
connaissent un essor sans précédent. 
Certains problèmes restent cependant 
sans solution. C’est notamment le cas 
des batteries et alliages de matériaux 
dont les méthodes de fabrication ne 
permettent pas une réutilisation optimale 
[Bihouix, 2014]. Le développement 
de ces filières est symptomatique du 
tournant environnemental pris par 
l’économie  : l’idéal de croissance verte 
est remise en question et un travail en 
profondeur est lancé sur les flux. L’idée 
est de réduire les flux de matières et 
matériaux et de les réinsérer dans les 
logiques environnementales soutenables 
et compatibles avec les limites reconnues 
de la dématérialisation. Les flux de 
matériaux sortent de la logique linéaire 
qui les dirigeait depuis le XIXe siècle pour 
retrouver une approche plus circulaire ou 
cyclique. La production sans déchets et à 
partir des matériaux déjà extraits devient 
le nouvel objectif  national [Arnsperger, 
Bourg, 2016]. 

	 Les recycleries et boutiques 
d’occasion (sur le modèle des Charity 
Shops britanniques) sont aussi un moyen 
pour les plus démunis d’accéder à 
certains produits dont le prix a fortement 
augmenté (ameublement, vêtements, 
électroménager ou encore informatique). 
Ces activités sont, au même titre que les 
exploitations agricoles de réinsertion, 
de véritables outils d’intégration sociale 
et de valorisation des individus. Le tissu 
associatif  est très dense et le nombre de 
citoyens engagés augmente d’année en 
année. Ces activités, un peu en marge 

du travail dans son sens traditionnel, 
permettent également aux personnes 
issues des vagues de réfugiés climatiques 
de trouver leur place dans la société et de 
mettre à profit leurs diplômes et/ou leur 
culture. 

Conclusion

	 Ce scénario donne donc à voir 
une pacification des relations entre les 
individus et le travail. Une conception 
plus souple et plus intégratrice des 
activités professionnelles couplée à un 
changement de paradigme permet à tous 
d’accéder à une activité valorisante, à une 
rémunération décente et à un mode de vie 
apaisé. Malgré le choix d’une trajectoire 
décroissante, l’économie française ne 
s’effondre pas. Si les secteurs industriels 
et commerciaux classiques tournés 
vers le profit connaissent un déclin 
marqué, le passage à une économie plus 
territorialisée et l’intégration de nouvelles 
manières de faire font émerger de 
nouveaux métiers et de nouvelles filières 
qui stabilisent l’ensemble. Si les politiques 
de redistribution ont pour objectif  de 
minimiser les écarts entre les plus aisés et 
les moins aisés, on constate un maintien 
des inégalités du fait d’une hausse globale 
du coût de la vie. 
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[Se référer à l’analyse des tendances lourdes et à celle 
des tendances émergentes située en première partie 
de la fiche dual de cette composante - soit p.109]

/ Un régime bio-local demitarien

	 Dans le scénario alternatif, 
le régime alimentaire est imposé 
(backcasting) et la population française est 
passée à un régime bio-local demitarien. 
Les produits sont majoritairement issus 
de l’agriculture biologique. La proximité 
est de mise entre lieux de production 
et de consommation. Par ailleurs, la 
consommation de viande a été réduite 
de moitié, passant de 86 kgec/hab/an 
en 2018 à environ 40 kgec/habitant/an. 
Cela est possible du fait d’un changement 
radical des comportements alimentaires. 
Désormais, 40  % de la population 
sont végétariens ou végétaliens, tandis 
que 50  % sont flexitariens. Seuls 10  % 
de la population restent adeptes de 
la consommation de viande et de 
charcuterie. Cette transformation est liée 
à l’évolution de la société vers un modèle 
de sobriété, à la prise en compte de l’effet 
systémique des pratiques alimentaires, 
notamment en matière d’environnement 
et de santé, à la mise en place de 
politiques de conversion de l’agriculture. 
Les préconisations de l’Anses et du 
Haut Comité de la Santé Publique, 
la médiatisation de divers modèles 
de régime alimentaire (flexitariens, 
végétariens, végétaliens et vegan) ont 
également contribué à cette réduction de 
la consommation de protéines animales, 
en faveur des protéines végétales. Les 
habitudes alimentaires se sont ainsi 
fortement modifiées. 

	 Par ailleurs, les Français 
disposant d’un temps de travail plus 
réduit (semaine de 4 jours et 30 heures 
de travail hebdomadaire) ont plus de 
temps pour cuisiner, activité qui devient 
pour beaucoup un moment partagé avec 
la famille. Le recours à la restauration 
rapide hors domicile est moins fréquent 
car une plus grande part de la population 
prépare ses repas à l’avance (le weekend 
pour le reste de la semaine). La majorité 
des restaurants misent alors sur une 
nourriture goûteuse et de qualité pour 
attirer leur clients, et la carte se retrouve 
moins diversifiée (proposition de plats 
du jour, redécouverte des plats de 
saison). La facture alimentaire totale 
des ménages augmente mais la qualité 
suit. Si les produits de l’agriculture 
biologique coûtent cher, les bons 
alimentaires subventionnés mis en 
place à l’échelle locale dans le cadre 
de la politique nationale permettent 
aux plus défavorisés d’avoir accès aux 
produits, et dans les cantines scolaires, 
les enfants sont exclusivement nourris 
à base de produits locaux et/ou 
issus de l’agriculture biologique. Les 
hypermarchés ont connu un véritable 
déclin, tandis que les supermarchés de 
ville se maintiennent difficilement. Les 
marchés sont plus fréquentés et la plupart 
des consommateurs ont fait le choix de 
supprimer les intermédiaires entre les 
producteurs et eux : ils ont recours à des 
AMAP pour se procurer leurs denrées. Les 
marques d’engagement pour le soutien 
d’une agriculture locale s’étendent. 
Les producteurs membres d’une 
AMAP rencontrant les consommateurs 
sensibilisés aux enjeux environnementaux 
se sont convertis à l’agriculture biologique. 

/ NOTE JUSTIFICATIVE N°3
Composante mode de vie
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Ces préoccupations se traduisent 
également chez la grande distribution 
par un changement dans la présentation 
et la commercialisation des produits  : 
les emballages plastiques sont évités, 
les contenants peuvent être recyclés. La 
population est disposée à faire ses courses 
en vrac. Le suivi en termes de traçabilité 
du produit est extrêmement travaillé 
et détaillé  : la France est reconnue pour 
cette traçabilité qui apparaît directement 
sur les produits. Une nouvelle étiquette 
à fait son apparition sur les emballages, 
indiquant, par un code couleur, le bilan 
carbone du produit. Si les produits 
venant d’autres continents sont toujours 
commercialisés en grande surface, leur 
consommation s’est donc réduite suite à 
l’attention portée par les consommateurs 
à l’origine du produit et au coût de son 
transport énergétique. Une préférence 
existe pour les produits en provenance 
de la France et d’autres pays de l’Europe. 
Ces nouvelles pratiques alimentaires 
induisent également des contraintes 
pour les consommateurs, qui favorisent 
la consommation des produits locaux et 
de saison et acceptent ainsi de réduire la 
diversité des produits dans leur assiette 
afin d’être en cohérence avec leurs valeurs. 
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	 Les enjeux pour l’eau dans ce 
scénario restent les mêmes que pour le 
scénario dual, à savoir la disponibilité 
et qualité de la ressource, la gestion 
de l’eau, les infrastructures liées à 
l’eau de consommation et les activités 
économiques qui en découlent. En 
revanche, le changement des modes 
de production et de consommation a 
un impact conséquent sur les relations 
entre la ville et l’eau. En effet, il n’est 
pas ici question d’un simple passage à 
un régime bio demitarien pour le bassin 
de la Seine, mais bien d’une philosophie 
et d’idéologies radicalement différentes 
de ce que l’on connaissait au début des 
années 2000. Si le scénario dual présente 
des initiatives intéressantes en termes de 
développement durable, le scénario agro-
écologique énonce, lui, l’idée d’un réel 
changement politique et sociétal. Ainsi, 
les problématiques liées à l’eau sont prises 
très au sérieux en 2050, et ce notamment à 
cause de la série de catastrophes de 2028-
2029, qui ont impulsé de nombreuses 
politiques volontaristes en matière de 
préservation et de gestion de la ressource.

/ La gestion de l’eau

	 Comme énoncé précédemment et 
dans la fiche composante sur l’économie, 
le cadre sociétal de ce scénario nous 
place dans une logique de coopération 
planétaire, et donc dans une concurrence 
internationale bien moins prononcée 
qu’aujourd’hui. La revalorisation des 
besoins fondamentaux de l’Homme 
pousse les acteurs à remettre en question la 
financiarisation et la marchandisation de 
droits tels que l’accès à l’eau. Alors que la 

tendance mondiale était au début du siècle 
à la libéralisation du marché de l’eau, ces 
nouvelles manières d’appréhender les 
évènements poussent la majorité des pays 
à, comme en France, remunicipaliser les 
services de l’eau afin de maintenir un prix 
décent et ainsi permettre un accès quasi 
universel à la ressource. De plus, la qualité 
des eaux à l’international ayant tendance 
à s’améliorer via la diffusion de nouvelles 
technologies de traitement, la transition 
énergétique vers des énergies plus 
propres, la taxation des industriels sur les 
rejets de polluants ou encore le déclin de 
l’agriculture intensive conventionnelle, les 
pénuries d’eau sont moins nombreuses. 
Toutefois, le réchauffement climatique 
est bien présent et les régions du monde 
en situation de stress hydrique restent 
importantes, conduisant certains pays 
à importer de l’eau des pays voisins. 
Mais ce marché est régulé par les lois 
internationales, interdisant un profit 
trop important de la part des régions du 
monde où l’eau se trouve en situation 
abondante.

	 En France, la tendance à la 
remunicipalisation s’est traduite par un 
retour en régie publique des services de 
l’eau sur l’ensemble du pays. Suite aux 
scandales portant sur le prix de l’eau 
(il a été constaté des prix supérieurs 
de 30  % lorsque le service de l’eau 
était délégué à des entreprises), et les 
abus (+60  % de marge dans la partie 
de l’IDF couverte par le SEDIF par 
exemple), certaines grandes villes telles 
que Grenoble, Castres, Cherbourg puis 
Paris en 2010 ont remunicipalisé leurs 
services de l’eau. Ainsi, en 2050, cette 
tendance s’est concrétisée en particulier 

/ NOTE JUSTIFICATIVE N°4
Composante gestion de l'eau
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grâce aux politiques menées par le 
gouvernement éco-socialiste en place par 
un retour global des services de l’eau en 
régie publique [Petitjean, 2009]. En Ile 
de France, en 2034, le SEDIF, le SIAAP 
et Eau de Paris ont fusionné afin de 
mutualiser leur gestion et leurs prix et ainsi 
éviter les inégalités tarifaires présentes 
au début du siècle. Cette fusion fait 
désormais partie intégrante de l’agence 
métropolitaine mise en place depuis une 
dizaine d’année, qui mutualise plusieurs 
services tels que la gestion des déchets, 
des voiries ou encore du développement 
urbain. Il s’agit d’une agence facilitatrice 
qui vise à l’optimisation du métabolisme 
urbain, tout en limitant l’utilisation 
massive des hautes technologies. 
Elle constitue également un relai de 
l’Agence de l’eau en matière de gestion 
du risque d’inondations. En somme, 
cette agence métropolitaine favorise 
une coordination entre les différents 
acteurs des collectivités  : il ne s’agit pas 
d’homogénéiser la gouvernance, mais 
d’en donner des lignes directrices. Elle 
appuie les initiatives portées localement 
par les citadins. De telles agences sont 
mises en place dans les collectivités 
territoriales du bassin.

	 De plus, les municipalités 
mettent en place un prix forfaitaire de 
l’eau. Il s’agit d’un prix indexé pour une 
certaine quantité volumique critique 
par habitant, au-delà de laquelle le foyer 
se verra dans l’obligation de payer les 
volumes supplémentaires à un prix élevé. 
Ce prix est mis en place de telle sorte 
qu’il équilibre les coûts de la gestion de 
l’eau (entretien des réseaux, nouveaux 
traitements…), sans viser la recherche de 
profit.

	 Les acteurs de l’eau s’engagent 
en effet dans une refonte complète des 
principes de sa gestion, désormais fondés 
sur la sobriété, la recherche d’alternatives 
à l’eau dans ses usages courants (dont le 

nettoiement et l’hygiène), la recherche 
de ressources en eau alternatives aux 
ressources conventionnelles, l’utilisation 
de l’eau en série, la valorisation des 
nutriments et autres ressources secondaires 
contenues dans l’eau, la valorisation des 
excreta humains y compris hors réseau, 
la recherche de solutions à la parcelle ou 
décentralisées lorsque cela est possible.

/ Disponibilité et qualité de la 
ressource

	 Les nombreuses politiques 
internationales mises en place afin de 
limiter le réchauffement climatique, le 
développement extrêmement intense 
des énergies décarbonées, et la très 
forte conscientisation de la population 
terrestre concernant les problématiques 
environnementales, ont conduit à une 
stabilisation des prévisions de hausse de 
température à +2°C en 2100 par rapport 
à l’ère pré-industrielle. Ainsi, les conflits 
d’usages et les problèmes de disponibilité 
de la ressource s’en trouvent, dans une 
certaine mesure, limités. Ce scénario 
stipule un renforcement des mécanismes 
de solidarité entre les pays avec des 
mesures coercitives pour respecter les 
accords environnementaux, cela ayant un 
impact positif  sur la qualité des milieux 
aquatiques et des aquifères. 

	 En France, la tendance à la baisse 
des rejets urbains et industriels, grâce 
notamment à des normes qualitatives 
plus restrictives (via la directive cadre 
sur l’eau) et des stations d’épuration plus 
performantes s’est confirmée et améliore 
considérablement la qualité des cours 
d’eau. Ceci est dû en partie au passage 
de la totalité du transport fluvial à 
l’électrique, à un aménagement moderne 
mettant l’accent sur l’infiltration des eaux 
pluviales, une très forte sensibilisation 
des citoyens et une interdiction formelle 
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pour les bateaux de rejeter leurs eaux 
usées dans la Seine. De plus, le passage 
à une agriculture raisonnée et 100  % 
biologique fait chuter les teneurs en 
charges polluantes (azote et phosphore 
en particulier) des cours d’eau nationaux. 
L’eutrophisation est alors bien moindre, et 
les fleuves et rivières du bassin de la Seine 
voient réapparaître une faune plus dense 
et diversifiée en 2050. De la même façon, 
les produits ménagers sont désormais 
dans leur totalité biologiques, ce qui limite 
considérablement la pollution par micro 
polluants. La température des cours d’eau 
a cependant augmenté d’1°C du fait du 
réchauffement climatique. 

	 Le débit de la Seine, déjà faible 
en 2018, continue quant à lui à décroître 
avec une intensification des périodes 
d’étiage, en particulier en période estivale. 
Il a en effet été réduit de 15 % en 2050 
par rapport au début du siècle.

	 La baisse du niveau des nappes 
phréatiques est fortement freinée par 
une utilisation de l’eau plus raisonnée. 
Les agriculteurs, tout en pratiquant une 
agriculture biologique, prennent soin de 
cultiver des céréales et légumes moins 
coûteux en eau. Les conflits d’usage entre 
agriculture et consommation s’en trouvent 
alors fortement diminués, et ce également 
du fait d’une meilleure responsabilisation 
des consommateurs et d’une sobriété de 
consommation généralisée. 

	 De plus, la revalorisation du 
cycle urbain de l’eau a permis de grandes 
avancées en 2050. En effet, des systèmes 
alternatifs de recyclage des eaux grises 
sont mis en place, comme par exemple 
la récupération des eaux à la sortie des 
stations d’épuration. Par ailleurs, lors de 
chantiers de construction situés au-dessus 
d’une nappe phréatique, il est courant 
d’effectuer un rabattement de nappe, 
c’est à dire que l’eau est pompée au fur 
et à mesure que le sol est creusé (pour 

les fondations par exemple), permettant 
ainsi à l’ouvrage et aux ouvriers de 
rester au sec ; par la suite, des pompages 
permanents permettent de maintenir les 
ouvrages hors d’eau. Il s’agit de quantités 
importantes qui sont directement rejetées 
au milieu (fleuve ou rivière). Ces eaux 
sont relativement pures puisqu’elles 
proviennent des sous-sols terrestres. Une 
réutilisation plus responsable de ces eaux, 
en y intégrant les eaux pluviales, pour 
l’irrigation d’agriculture non alimentaire 
telle que le chanvre par exemple, permet 
alors d’éviter des pertes inutiles d’eau de 
relativement bonne qualité [entretien 
avec Mélanie Guilbaud et Frédéric 
Bertrand]. C’est donc une réflexion 
d’ensemble qui est conduite, qui repose 
sur des technologies low tech et permet 
en particulier de développer l’usage de 
l’eau en série plutôt qu’en parallèle : une 
eau grise devient une eau d’irrigation, 
débouché privilégié de ces ressources 
alternatives qui soutient en particulier la 
végétalisation urbaine et l’agriculture non 
alimentaire tout en limitant la pression 
sur la ressource.

/ Les infrastructures liées à 
l’eau
	 Au vu des nombreux problèmes 
causés par le système généralisé du 
«  tout réseau  », à savoir la difficile 
gestion en période de fortes pluies, 
les dimensionnements de tuyaux 
rendus obsolètes par les évolutions de 
consommation ou encore les coûts 
d’entretien élevés, de nombreuses 
alternatives sont mises en place. Ainsi, 
le réseau d’eau non potable remis en 
fonctionnement à Paris et étendu à sa 
petite couronne, à destination d’usages 
publics (nettoyage des rues, arrosages des 
plantes et des rues en été afin de limiter les 
îlots de chaleur urbains, remise en marche 
des chasses d’égout…) et privés [www.
valdemarne.fr, 2015, fascicule «  L’eau en 
tuyaux »].
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	 La gestion des eaux pluviales 
joue également un rôle essentiel dans le 
bon fonctionnement de l’assainissement. 
Ainsi, de nombreux efforts sont faits afin 
de traiter le problème à la source avec 
une multiplicité de dispositifs prévus à 
cet effet. Ces systèmes ont pour but de 
favoriser l’infiltration en rendant la ville 
poreuse  : chaussées poreuses (routes 
poreuses, graviers, pavage avec joints 
infiltrants…), toitures végétalisées etc… 
De plus, la végétalisation des friches 
industrielles et zones artificialisées 
laissées à l’abandon participe également 
à la perméabilisation du milieu urbain. 
Aussi, afin de diminuer l’intensité des 
écoulements d’eaux pluviales dans les 
réseaux des zones denses, de nombreuses 
noues sont construites dans les villes, 
jouant un rôle de régulateur de débit 
entrants. Grâce à tous ces efforts, la 
ville de Paris arrive à stopper cette 
imperméabilisation croissante, et même à 
inverser la tendance en tombant à 56 % 
de taux d’imperméabilisation contre 
66 % en 2018.

	 De plus, dans le même but de 
gérer au mieux la question des eaux 
pluviales, une gestion à la parcelle est 
mise en place, et s’accompagne d’une taxe 
pluviale. Le propriétaire d’un bâtiment 
devra s’acquitter d’une redevance à 
la municipalité en fonction du taux 
d’imperméabilisation de la parcelle sur 
laquelle il se trouve. Cette taxe sera 
abaissée s’il existe des aménagement pour 
récupérer les eaux pluviales. Ces derniers 
sont d’ailleurs largement développés pour 
réutiliser ces eaux à des fins d’usages 
publics, privés ou industriels, y compris en 
zones denses dans les immeubles grâce à 
de grandes cuves présentes en toiture ou 
dans les locaux techniques. [Guarrigues, 
2012], [Entretien avec De Gouvello, 
2017].

	 Par ailleurs, il y a une forte 
volonté collective de la part des acteurs 
publics et de la société civile de trouver 
des alternatives aux réseaux. En effet, le 
système du «  Tout tuyau  » ultra-centralisé 
et unitaire a montré ses limites  : coûts 
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d’entretien importants, rejets d’eaux usées 
directement dans le milieu naturel en cas 
de fortes pluies, nombreuses fuites… Ainsi, 
on observe en 2050 une multiplication des 
initiatives de décentralisation, notamment 
en zones peu denses, avec d’une part 
la construction d’usines d’engrais de 
tailles réduites et déconnectées du réseau 
principal, et d’autre part le développement 
d’une épuration naturelle avec les bassins 
de phyto-épuration. 

	 De même, la promotion de 
la mise en voie sèche des urines et/ou 
excréments a permis une généralisation 
de ce procédé et une réduction non 
négligeable de la quantité des eaux 
usées dans le bassin de la Seine. Il est 
envisageable d’appliquer ce procédé pour 
les nouvelles constructions moyennant 
des cuves de récupérations à vidanger 
régulièrement en pied d’immeubles et 
intégrées dans les plans d’architecture. 
[ROOSE, KOUAKOUA, 2015]. Ce 
dispositif  se différencie en zone urbaine 
dense, où seule la séparation des urines est 
effective en raison des volumes engendrés 
et des traitements nécessaires pour les 
excréments. En effet, si les urines ne 
nécessitent pas un traitement au préalable 
à l’épandage, l’hygiénisation biologique 

des excréments est indispensable afin 
d’éviter tout risque sanitaire, et est plus 
aisée à mettre en oeuvre dans les régions à 
faible densité urbaine et démographique 
via des toilettes sèches. Grâce à cette 
réutilisation des excrétas humains, de 
nombreux foyers du bassin de la Seine 
fournissent une quantité totale d’engrais 
très importante, qui peut ensuite être 
utilisée pour l’agriculture (alimentaire ou 
non en fonction de la qualité sanitaire) ou 
la production d’énergie.

« La séparation des urines à la source permet de 
produire l’un des engrais les plus propres pour la 
production agricole. Certaines hormones et autres 
produits pharmaceutiques sont excrétées dans 
les urines, mais le risque d’effets négatifs sur les 
végétaux et la santé humaine est plus faible que 
lorsqu’on utilise les boues d’épuration, les eaux 
recyclées ou le fumier de ferme  » [ROOSE, 
KOUAKOUA, 2015].

	 Ce dispositif  s’applique pour 
toute construction nouvelle à partir de 
l’année 2035, permettant de stabiliser 
la quantité d’eaux usées produites. et 
la quantité d’azote à traiter, principal 
problème pour les stations d’épuration 
existantes [Entretien avec Fabien Esculier, 
2017].
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	 La baisse de consommation 
en eau constatée au début des années 
2000 s’est poursuivie jusqu’en 2050. 
En effet, plusieurs facteurs ont favorisé 
cette tendance. Tout d’abord, le meilleur 
entretien des réseaux a permis de réduire 
considérablement les pertes d’eau dues aux 
fuites. De plus, il y a depuis une vingtaine 
d’année une très forte conscientisation et 
responsabilisation des différents acteurs  : 
politiques, professionnels, industriels, 
agriculteurs, habitants. En effet, de 
nombreuses campagnes sont menées pour 
sensibiliser les citoyens à atteindre une 
sobriété dans leur consommation. Elles 
ont lieu dès le plus jeune âge, dans les 
écoles notamment, grâce à des «  semaines 
de l’eau  » par exemple. L’engagement 
global concernant les problématiques 
environnementales a également permis 
de pointer du doigt certains gestes du 
quotidien très coûteux en eau, tels que la 
prise de douche quotidienne ; de plus, des 
alternatives à l’eau sont recherchées pour 
assurer le nettoiement urbain. La mise 
en voie sèche et une utilisation raisonnée 
du high-tech permettent également 
des économies d’eau conséquentes. 
Le prix forfaitaire de l’eau permet par 
ailleurs de réguler ces excédents de 
consommation puisqu’il table sur une 
consommation domestique journalière 
de 50 l/hab. Cette consommation a donc 
été considérablement réduite puisqu’elle 
s’élevait à une moyenne de 150 l/hab/j 
en 2018. La consommation totale, c’est 
à dire en prenant en compte les usages 
publics, est quant à elle passée à 100 l/
hab/j contre 300 l/hab/j en 2018.

/ Le transport f uvial

	 Depuis 2040, le transport 
maritime est en déclin au profit du 
développement du ferroviaire (cf  fiche 
« Aménagement »). Ainsi, la France connaît 
une recentralisation de ces activités, 

avec des flux principalement nationaux 
et régionaux. Le secteur fluvial est 
également en baisse à l’échelle nationale, 
mais participe à la politique du dernier 
kilomètre. La densification et l’expansion 
du réseau ferré français compense cette 
diminution du trafic et assure un un 
report modal des activités fluviales en 
périodes d’étiage et d’inondations. 

	 En 2050, le transport par 
bateau en France est à 100 % électrique, 
permettant ainsi la fin des rejets 
d’hydrocarbures dans les fleuves et une 
moindre pollution atmosphérique.

	 Le long de l’axe Seine, au vu de 
la réduction de la taille des bateaux, de la 
baisse de pollution et de la diminution du 
trafic, des travaux de réhabilitation sont 
menés afin de favoriser le développement 
de la biodiversité. Ainsi, un vaste 
programme de réhabilitation des berges 
et de nombreux aménagements sont 
effectués afin de mettre en valeur les 
aménités du fleuve et de l’ensemble des 
cours d’eau du bassin. On observe en 
2050 les prémices d’une faune et d’une 
flore abondante et diversifiée, favorisée 
par le passage à 100  % d’agriculture 
biologique au cours des dernières années.

	 La gestion de l’eau dans ce 
scénario est mise en avant dans les 
politiques menées et les manières de 
consommer. Ainsi, les réglementations 
strictes en matière de pollution, la forte 
responsabilisation et conscientisation de 
la population ou encore la sobriété dans 
les modes de consommation permettent 
d’entrevoir une amélioration de la qualité 
et de la disponibilité de la ressource en 
eau. Les villes s’adaptent à l’eau et le 
modèle du «  Tout réseau  » est largement 
remis en question. La perméabilisation 
des sols et la décentralisation des réseaux 
permettent aux villes une meilleure 
appréhension des problèmes observés au 
début du siècle. 

l
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	 Dans ce scénario, on considère 
que les évolutions mondiales sont 
sensiblement les mêmes sur le plan urbain. 
Les pays européens et particulièrement 
la France se tournent cependant bien 
plus vite vers l’écologie, dans une volonté 
d’exemplarité. Les enjeux de ressources 
sont donc abordés de manière plus 
frontale et un changement de paradigme 
s’opère. 

/ Transports
Transport routier

	 Les transports routiers ne 
vont probablement pas reculer très 
rapidement à l’échelle mondiale. Ainsi, 
il est très probable, qu’en 2050, le trafic 
soit toujours en croissance. Néanmoins, 
les véhicules thermiques sont remplacés 
peu à peu par des véhicules électriques 
et hybrides, essentiellement dans le but 
de préserver les ressources en pétrole et 
d’atteindre les objectifs des accords de 
Paris et Kyoto. Les mêmes questions se 
posent donc pour les deux scénarios, 
notamment en termes de production 
électrique, d’extraction minière et de 
recyclage des véhicules thermiques.

	 La tendance est beaucoup plus 
marquée en Europe puisque l’Union 
s’est fixé un objectif  d’exemplarité. Deux 
plans stratégiques opposables, révisions 
de Transport 2050, ont été élaborés en 
2030. Le volet fret prévoit un report 
total du transport grande distance vers 
les modes décarbonés à l’horizon 2070, 
avec un ratio 30  % pour le maritime 
et fluvial, 50  % pour le ferré et 20  % 
pour le routier électrique. De forts 

investissements sont réalisés afin de mettre 
à niveau les infrastructures existantes et 
d’éviter de trop nombreuses mises en 
chantier. Une taxe sur les marchandises 
transportées par voie aérienne permet de 
financer une partie des projets. Pour la 
logistique du dernier kilomètre, l’objectif  
est d’atteindre 20  % de ferré, 15  % de 
fluvial, 50  % de routier électrique et 
15  % de modes actifs (vélo). Le volet 
déplacements individuels comporte 
un phasage permettant un report total 
des déplacements de personnes vers les 
modes décarbonés à l’horizon 2070. En 
2040, les véhicules thermiques n’ont 
plus accès aux centres-villes. A partir de 
2045, ils ne sont plus commercialisés 
ni produits et la filière recyclage se 
renforce. En 2050, ils sont également 
interdits sur les autoroutes. L’Union 
Européenne soutient financièrement les 
projets de développement des transports 
en commun mais laisse aux Etats le 
soin d’aider leurs concitoyens à accéder 
aux transports décarbonés. Le plan 
prévoit pour 2070 que le secteur routier 
ne représenterait plus que 25  % des 
déplacements (bus et car compris). Ces 
efforts doivent permettre de réduire les 
émissions du secteur des transports de 
90 % à l’horizon 2070. Le recours massif  
à l’électrique pose néanmoins les mêmes 
problèmes qu’ailleurs dans le monde et les 
exportations de véhicules thermiques vers 
les pays africains se poursuivent. 

	 La France, l’un des leaders 
du mouvement de responsabilisation, 
s’est fortement investie dans la mise en 
oeuvre des plans Transport 2070. Dans 
les premières années après sa signature, 
de grandes campagnes de subventions 

/ NOTE JUSTIFICATIVE N°5
Composante aménagement
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à l’achat de véhicules électriques et 
de vélos sont menées sur le territoire. 
Parallèlement, des financements 
sont disponibles pour acquérir des 
abonnements aux réseaux de transports 
en commun. Les investissements dans le 
secteur du fret fluvial et ferroviaire sont 
conséquents, et financés par les crédits 
anciennement alloués à la création 
de routes express dont les projets ont 
été abandonnés. Les collectivités sont 
encouragées à adapter leurs centres-
villes à la baisse du trafic avant qu’elle 
soit véritablement prononcée et toutes 
les extensions de voirie sont réalisées 
avec des matériaux perméables. Les 
bouleversements du monde du travail 
et le retour dans les villes moyennes ont 
également contribué à une réduction de 
la mobilité si bien que les flux de véhicules 
en circulation sur les routes sont réduits 
d’un tiers. 

	 Le bassin versant de la Seine, 
notamment du fait de ses évolutions 
démographiques, voit son nombre de 
trajets routiers longue distance baisser 
fortement. Le soutien européen au report 
modal et la seconde décentralisation 
permettent à la fois de transporter 
les marchandises via des transports 
décarbonés et d’éviter un grand nombre 
de déplacements domicile/travail. 
L’emploi s’est, en effet, redéployé à 
l’échelle du territoire, permettant à 
de nombreux ménages de s’éloigner 
de Paris pour s’installer dans des villes 
moyennes où ils se déplacent à vélo ou 
en transports en commun, sur de plus 
petites distances. Dans les premières 
années après la ratification de Transport 
2070, la pollution liée aux véhicules 
thermiques a augmenté en périphérie 
des villes, suite aux reports de trafic 
engendrés par les stratégies d’évitement 
[Desjardins in Jeudy, 2016]. Peu à peu, à 
partir de 2045, sous l’effet combiné des 
incitations à l’achat de véhicules propres, 
de l’augmentation du prix de l’essence, de 

la complexification du cheminement en 
voiture et de l’amélioration de la desserte 
en transports en commun, le nombre de 
véhicules en circulation commence à 
baisser, tandis que le nombre de passagers 
par véhicule reste stable, du fait d’un 
recours croissant au co-voiturage et à 
l’auto-partage. Dans les zones reculées, 
des groupes d’habitants fonctionnent sur 
le principe du car pool, achetant ensemble 
un ou plusieurs véhicules électriques dont 
ils se partagent l’utilisation et l’entretien. 
Les progrès les plus marqués concernent 
cependant le fret. Les investissements 
massifs réalisés depuis 2020 pour 
décarboner le secteur ont permis une 
diminution de 50  % du trafic de poids-
lourds. Plus de 70  % des véhicules en 
circulation, tous véhicules confondus, 
seront électriques. Le redéploiement des 
réseaux agricoles permet également de 
réduire les distances parcourues pour les 
aliments de base. 

Transport ferroviaire

	 À l’échelle mondiale, le ferroviaire 
est présenté comme LA solution de 
transport décarbonée. En effet, les 
études comparatives des modes de 
transport réalisées depuis les années 1990 
montrent que l’impact environnemental 
du transport ferroviaire électrique est 
bien moins fort que celui du transport 
routier, aérien ou fluvial [OCDE, 1997]. 
L’existence, du moins en France, d’une 
desserte déjà très fine permet d’envisager 
à la fois du transport longue distance 
et de la livraison locale. Les risques de 
nuisances sonores et l’effet intrusif  des 
voies de chemin de fer dans les espaces 
ruraux et agricoles sont les principaux 
freins à leur développement [OCDE, 
1997].

	 L’ouverture de la Nouvelle Route 
de la Soie, si elle a permis de renforcer 
encore le rôle mondial de la Chine, a aussi 
concurrencé le transport fluvial. 40  % 
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des marchandises sont transportées par 
voie ferrée en 2050. Les problématiques 
de compatibilité des réseaux à l’échelle 
mondiale et de fourniture d’énergie sont 
au cœur des négociations internationales. 
La recherche de la vitesse se poursuit, 
bien que les avancées technologiques 
fulgurantes des pays asiatiques, 
notamment en ce qui concerne le 
monorail et le train magnétique, aient 
contribué à exclure les pays occidentaux 
de la compétition. 

	 Les investissements réalisés par 
l’Union Européenne dans le secteur ont 
permis de mettre en cohérence l’ensemble 
du réseau européen, ce qui lui a donné 
un fort avantage face au fluvial. Les 
personnes et les marchandises peuvent 
donc circuler de manière fluide entre 
tous les pays de l’Union. Néanmoins, 
les nouvelles réglementations sanitaires 
issues des négociations des années 2030 
et les taxes sur les produits alimentaires 
étrangers font fortement chuter les 
tonnages dans ce secteur. La part du fret 
ferroviaire est passée de 15  % en 20141 
à 47,5 % en 2050. Le transport ferré de 
personnes connaît également une forte 
croissance puisque sa part modale passe 
de 7  % à 17,2  %. L’offre en transports 
en commun, fortement étoffée a absorbé 
une grande partie de cette croissance. 
En Europe centrale et orientale, le 
trafic ferroviaire connaît une très forte 
croissance du fait de l’ouverture récente 
vers l’Asie tandis qu’il reste stable, voire 
décroît en Europe occidentale.

	 En France, les investissements 
sont nombreux et concernent en grande 
partie les petites lignes. L’Etat, par 
des mécanismes incitatifs a poussé les 
entreprises à délaisser les projets de LGV 
pour se tourner vers l’amélioration de 

1. Voir : http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-ex-
plained/index.php/File:Modal_split_of_inland_
freight_transport,_2014_(%25_of_total_inland_
tkm)_YB17-fr.png

ces lignes qui, du fait de l’évolution de la 
mobilité, sont bien plus fréquentées. Cette 
desserte fine est le support de nouveaux 
réseaux de distribution alimentaire. Des 
projets de mutualisation des productions 
et de distribution ferrée sont mis en place 
à l’échelle régionale et permettent, grâce 
à la réglementation européenne des flux, 
de soutenir les économies locales, dans un 
contexte de recul progressif  de l’Europe de 
l’ouest à l’échelle mondiale. Les emplois 
dans la logistique agro-alimentaire se 
multiplient et le secteur devient l’un des 
plus dynamiques du pays. L’Etat et les 
collectivités soutiennent également les 
entreprises par le biais d’appels à projets 
et de labellisations mettant en avant 
les produits transportés par voie ferrée 
(«  sur les rails du bio  »). Le fret ferroviaire 
passe donc de 12  % des déplacements 
totaux en 2017 à 46 % en 2050, dont la 
moitié en produits alimentaires. La forte 
croissance du trafic conduit cependant à 
une saturation des lignes et des nuisances 
(trafic nocturne). Pour le transport de 
personnes, investissements de collectivités 
locales dans les transports en commun 
permet un doublement de la part modale. 
Dans le bassin de la Seine, les 
investissements privés sont nombreux et 
essentiellement tournés vers le fret. Les 
régions de l’amont et de l’aval, moins 
bien dotées, font l’objet de nombreux 
projets et partenariats entre agriculteurs 
et transporteurs. Le transport longue 
distance de passagers devient secondaire 
du fait d’une baisse globale des 
déplacements. L’Ile‑de‑France connaît la 
plus forte croissance de sa part modale 
suite à la mise en service du Grand Paris 
Express qui permet enfin de relier les 
communes de banlieue entre elles sans 
passer par Paris.

Transport f uvial et maritime

	 À l’échelle mondiale, l’ouverture 
de la Nouvelle Route de la Soie a favorisé un 
report vers le ferroviaire, la part modale 

l
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du fret maritime est donc passée de 
80 à 55  %. Suite à la saisie de l’ONU 
par l’UE en 2035, afin d’alerter sur les 
dommages causés par la navigation de 
cargos à l’environnement, le rapport de 
l’OCDE de 1997 est réévalué1. Ce travail 
permet une prise de conscience collective 
de l’impact de ce support de l’économie 
mondiale sur l’environnement. Après de 
nombreuses études, un manifeste est donc 
publié, enjoignant les États et entreprises 
à se tourner vers le fret ferroviaire ou 
la navigation électrique lorsqu’aucune 
autre option n’est envisageable. La 
navigation électrique prend de plus en 
plus d’ampleur (60 % des navires équipés) 
mais les multiples contraintes (autonomie, 
recharges fréquentes) finissent par rendre 
ce mode moins compétitif  pour certains 
produits sur de longues distances. La 
navigation électrique est cependant très 
prisée pour les courtes distances, car elle 
est très peu coûteuse. Le Pacifique reste 
la clé de voûte du commerce maritime 
mondial. Les mesures prises ayant permis 
de contenir le réchauffement du climat 
à 2°C et donc de prévenir la fonte de la 
calotte glaciaire, les voies du pôle restent à 
l’état de projets utopiques. 

	 L’Europe, très engagée sur la 
voie des transports décarbonés, montre 
l’exemple  : la part modale du transport 
fluvial de marchandises a doublé 
entre 2014 et 2050 (de 6  % à 13  %), 
essentiellement du fait d’un recours plus 
fort aux voies fluviales et au cabotage 
pour le commerce intérieur. Les échanges 
se sont intensifiés avec le continent 
africain en mer Méditerranée. Mais la 
mise à l’écart de l’Europe occidentale à 
l’échelle mondiale est fortement visible 
dans l’évolution du secteur du transport 
maritime et fluvial. Les objectifs très 
ambitieux de Transport 2070 ne sont pas 
encore atteints puisque le trafic maritime 

1. Voir : http://www.oecd.org/fr/environnement/
envech/2386739.pdf

et fluvial est censé représenter 30  % des 
flux de marchandises européens en 2070. 
Néanmoins une part de plus en plus 
grande de la flotte est passée à l’électrique.
En France, après une première période 
d’investissements forts dans l’Axe Seine et 
le canal Seine Nord Europe, la stagnation 
du trafic international dans cette région 
a remis en question l’approche actuelle 
de ces infrastructures. Face à la crise qui 
couve, le secteur du transport maritime et 
fluvial cherche une nouvelle orientation. 
En 2030, le choix est donc fait de 
développer la complémentarité rail/
eau afin de progressivement remplacer 
le fret routier et d’assurer une continuité 
de flux toute l’année, indépendamment 
des périodes de crue et d’étiage. Le 
commerce fluvial du nord du territoire 
se tourne donc plutôt vers de la desserte 
interne tandis que le port de Marseille 
poursuit ses échanges avec le continent 
africain. Le développement de micro-
plateformes permet un essor rapide de la 
logistique fluviale du dernier kilomètre, 
parallèlement à ce qui se développe pour 
le ferroviaire [entretien avec Manuel 
Garrido]. Le passage à une flotte 
électrique permet de réduire en partie la 
taille des navires et donc d’éviter de trop 
nombreuses opérations de creusement des 
lits et de stabilisation des berges mais aussi 
de réduire la pollution liée à la navigation. 
Ces changements s’accompagnent, à 
partir de 2040, d’une réduction du trafic 
en volume liée au meilleur rendement 
économique du rail à au désengagement 
croissant des acteurs publics du secteur 
fluvial, jugé trop polluant et invasifs pour 
les milieux. 

Transport aérien

	 Le peu vertueux secteur 
aéronautique dispose toujours d’une 
croissance à l’échelle mondiale. Les avions 
de ligne ont, pour la plupart, bénéficié 
du passage aux biocarburants, lancé 
après une grande campagne de publicité 
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portant sur la compatibilité entre trafic 
aérien et durabilité orchestrée par les 
grandes compagnies internationales. Les 
recherches sur le passage aux moteurs à 
hydrogène sont en cours, mais aucune 
expérimentation n’a, pour le moment, 
présenté de résultat assez satisfaisant. 
En Europe cependant, la recherche 
d’exemplarité a mis le secteur, pourtant 
fleuron économique, en porte-à-faux. Une 
taxe pollution a été mise en place, ce qui a 
fait chuter le trafic intérieur et déstabilisé 
l’écosystème du low cost. Airbus a été 
réorienté vers le développement de 
technologies peu polluantes afin de 
pouvoir relancer le trafic. En attendant, les 
projets de développement aéroportuaire 
ont été mis en attente ou abandonnés, 
suite aux pressions de collectifs citoyens. 
Les fonds récoltés par la taxe sur les 
transports aériens sont réinvestis dans 
les dessertes de transports locaux et dans 
le développement des réseaux ferrés. 
Certains aéroports secondaires, où le 
trafic faible a été réduit, sont démantelés 
peu à peu. C’est le cas de l’aérodrome de 
Chartres ou encore de celui de Nangis. 
Les débats sur le maintien des activités 
à l’aéroport du Bourget sont lancés en 
2047 mais les propriétaires du site refuse 
tout arrêt du trafic tant qu’un projet de 
reconversion du site n’est pas trouvé. 

Transports doux

	 En 2050, l’échelle humaine et la 
ville moyenne ont retrouvé une place de 
choix dans l’aménagement du territoire. 
La décentralisation des activités a permis 
une réduction des distances à parcourir 
si bien que les modes actifs ont connu 
un fort développement. Les collectivités 
ont poursuivi leurs investissements dans 
l’adaptation des centres-villes à ces modes 
décarbonés. Afin d’éviter des mesures 
trop discriminatoires à l’encontre des 
ménages les plus pauvres, chaque ville 
a lancé des consultations citoyennes 
et soutenu les expérimentations 

engagées par les collectifs locaux. La 
reconnaissance de la maîtrise d’usage 
donne à chacun une véritable légitimité 
dans le débat et incite les décisionnaires 
à prendre en compte tous les usagers de 
la ville [Sintomer, 2008]. Cette approche 
se double d’une intervention de plus en 
plus fréquente des associations militantes 
en faveur de la piétonnisation des centres, 
de l’amélioration des circulations douces 
(comme la Vélorution, par exemple) et 
de la mise en accessibilité des espaces 
publics pour les personnes en situation de 
handicap. 

/ Dynamiques territoriales
 
	 Dans la France de 2050, la 
métropolisation a été largement remise 
en question. Le nouveau modèle 
économique qui se met progressivement 
en place conduit à une nouvelle 
organisation territoriale de la France qui 
fait profondément évoluer le bassin de 
la Seine. En effet, la réactivation voire 
l’activation des ressources des espaces 
ruraux et périurbains fait renaître 
l’attractivité de ces territoires. Le 
redéploiement de la population à l’échelle 
du bassin favorise une décentralisation des 
pouvoirs  : les collectivités sont dotées de 
plus larges compétences. La gestion des 
territoires devient une tâche collective. 
Les relations entre les citoyens, qui se 
font porteurs de projets et les services 
qui en assurent, parfois avec eux, le volet 
technique sont étroites. Un maillage plus 
efficace de services publics est mis au 
service d’une solidarité inter-territoriale 
dans systèmes urbains régionaux 
complexes [voir la partie gouvernance].
Ces nouvelles solidarités inter-
territoriales sont renforcées par les liens 
de complémentarité qui se développent 
entre des villes qui jouent la carte de la 
coopération et de la complémentarité plus 
que celle de la ne compétition. L’armature 
urbaine intermédiaire a su développer 
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des solutions innovantes à son échelle. La 
consommation est sobre en énergie et peu 
émettrice de gaz à effet de serre. Cela se 
traduit notamment par une forte baisse 
de la mobilité, qui favorise un véritable 
chamboulement des politiques et formes 
urbaines.

/ Réglementations & 
planification

	 L’évolution démographique 
retenue pour ce scénario a une influence 
très forte sur le foncier. Une redistribution 
plus équitable de la population dans 
le bassin du fait d’un développement 
économique plus homogène permet de 
retendre les marchés des villes moyennes 
et de faire baisser les prix dans les espaces 
jusque-là très tendus. Les stratégies 
immobilières des ménages témoignent 
d’un regain d’intérêt pour l’ancien qui 
réduit, de fait, la vacance et les besoins en 
construction. 

	 La réglementation est bien plus 
intégrée après le rapport ministériel 
sur la responsabilité humaine dans les 
catastrophes climatiques des années 2028-
2029. Le PPRI devient une servitude 
de premier ordre et est intégré aux 
plans généraux dans les Plans Locaux 
d’Urbanisme et les SCOT tandis que les 
plans de gestion de crise sont établis à 
l’échelle des petits bassins versants et remis 
à jour tous les deux ans, en concertation 
avec les citoyens. L’Agence de l’Eau doit 
par ailleurs valider les documents de 
planification et les autorisations pour qu’ils 
deviennent opposables. Ces documents de 
planification ont pour objectif  premier 
d’identifier des zona non aedificandi et 
les zones qui vont être renaturées. La 
réglementation s’est durcie en matière de 
construction, tout en conservant la logique 

de la loi ALUR1. Les constructions en 
dehors des zones déjà bâties sont soumises 
à des conditions toujours plus restrictives. 
Dans ces secteurs, seules les installations 
temporaires et l’aménagement de jardins/
d’exploitations sont autorisés facilement. 

	 Les baux ruraux deviennent 
obligatoirement des baux ruraux 
environnementaux (BRE) qui encadrent 
les pratiques culturales pour un meilleur 
respect de l’environnement. Les clauses 
des BRE portent sur diverses pratiques 
culturales comme l’agriculture biologique, 
l’agroforesterie, la limitation ou l’absence 
de fertilisants, de produits phytosanitaires 
ainsi que d’autres mesures. 

	 Les catastrophes de 2028-2029 
ont eu un impact très fort sur les marchés 
immobiliers, l’Etat a dû intervenir afin 
de limiter le report de l’urbanisation 
vers les zones agricoles n’ayant pas été 
touchées par les inondations en créant 
des périmètres sanctuarisés des «  secteurs 
de perméabilité  », qui s’apparentent à 
des zones non-constructibles en dehors 
des enveloppes urbaines. Après cet 
événement, l’Etat, initialement dépassé, 
a ensuite adopté une approche très 
volontariste, en engageant une grande 
concertation nationale sur le devenir 
des zones inondables. Les citoyens ont 
donc arrêté une réglementation spéciale 
prévoyant le rachat des bâtiments sinistrés 
dans les zones les plus touchées, leur 
démolition et l’élaboration d’un plan de 
quartier résilient deux fois moins dense. 
Les normes en matière de qualité 
du logement sont renforcées grâce à 
l’ANSEC (Agence Nationale de Solidarité 
Environnementale et Climatique) 
qui mène de vastes opérations 

1. La loi ALUR (accès au logement et un 
urbanisme rénové) a pour objectif  de «  réguler les 
dysfonctionnements du marché, de protéger les propriétaires 
et les locataires et de permettre l’accroissement de l’offre de 
logements dans des conditions respectueuses des équilibres des 
territoires ». Voir : http://www.la-loi-alur.org/
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d’accroissement de la performance 
énergétique des logements et offre aux 
collectivités des ressources techniques. 
Cette agence traite également directement 
avec des porteurs de projets afin de 
leur permettre de disposer de toutes les 
informations existantes et de leur faciliter 
certaines démarches. Enfin, certaines 
réglementations sont adaptables selon les 
contextes afin de favoriser l’innovation et 
la recherche de solutions en accord avec 
les moyens des territoires et les envies/
besoins des habitants [Charles in Jeudy, 
2016].

/ Nouvelles formes 
urbaines et architecturales, 
renaturation urbaine

	 Dans une société de sobriété, 
de décroissance, de retour aux cycles 
naturels, de démocratie directe où les 
initiative locales, les savoirs vernaculaires 
sont dominants, quelles sont les formes 
urbaines et architecturales susceptibles 
d’émerger  ? En 2050 plusieurs formes 
autrefois germes seront largement 
répandues, d’autres, plus anciennes, 
se sont maintenues. Alors que villes et 
nature étaient déconnectées, urbanisme et 
aménagement embrassent l’ensemble du 
socio-écosystème urbain.
 
Innovations des projets 
architecturaux et urbains

-	 Le renforcement des dispositifs 
de démocratie participative

	 La concrétisation de projets 
innovants n’est pas seulement dûe aux 
pouvoirs publics. Les citoyens portent 
la transition du bâti vers la résilience et 
la performance. De nombreux projets 
prennent des formes coopératives et 
d’habitat participatif. L’implication forte 
des habitants est rendue possible grâce à 
la loi de 2032 sur la démocratie collective. 

Celle-ci remet les citoyens au coeur des 
processus de décision. Les décisions des 
pouvoirs publics élus ou non doivent 
être validées par les citoyens par le biais 
de référendums locaux. Les projets font 
ensuite l’objet de procédures de co-
constructions ou co-élaboration. Le stade 
de délégation du pouvoir est délaissé, le 
contrôle citoyen est désormais la norme. 
Afin de s’assurer du bon déroulement 
de ces démarches participatives les 
intercommunalités doivent former une 
structure de contrôle et d’évaluation. La 
structure peut servir de médiateur en cas 
de conflit. La baisse du temps de travail 
facilite la participation des citoyens à ces 
démarches participatives. Le revenu de 
base est en train d’être mis en place en 
2050, ce qui présage encore plus de temps 
libre pour que les citoyens s’investissent. 
Les systèmes de création collective sont 
le cadre idéal pour le développement 
de nouvelles formes urbaines et 
architecturales. 

-	 La normalisation écologique 
du bâti

	 Les écoquartiers labellisés au 
début du XXIe siècle sont maintenant 
devenus la norme. La législation de 
la construction a intégré les nouvelles 
normes écologiques (végétalisation, 
assainissement, matériaux, isolation) 
et résilientes (évacuation des eaux, 
perméabilisation, routes poreuses). Ce 
changement, couplé à la mise en place de 
réseaux de récupération et de réutilisation 
de tous les matériaux disponibles, permet 
de fortement limiter la consommation 
de ressources naturelles pour les usages 
de l’habitat. Des quotas de matériaux 
de réutilisation sont imposés dans le 
bâtiment dès 2040, avec pour objectif  
de ne plus avoir besoin de produire ou 
d’extraire de nouveaux matériaux pour 
la construction à l’horizon 2100. Cette 
démarche concerne l’ensemble des 
secteurs économiques. 
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	 La mise à niveau du parc, menée 
conjointement par les pouvoirs publics 
et les citoyens, regroupés en collectifs, 
prend du temps. La période de transition 
des années 2030 n’est pas exempte de 
problèmes. Les projets portés sont souvent 
très ambitieux. Les habitants souhaitent 
parfois se lancer dans des la mise en 
place d’alternatives au réseau classique 
comme la gestion des eaux à la parcelle, 
la réutilisation d’eaux grises ou encore 
la phyto-épuration. Un relatif  manque 
de formation conduit à la survenue 
de quelques problèmes sanitaires et 
matériels. Ce type de problème n’est pas 
nouveau. Comme l’expliquait Claude 
Noeuvéglise d’Hydratec en entretien  : 
« On a un écoquartier très militant à la mode ou 
les gens se sont auto-intoxiqués, ils ont fait comme 
au XIXème siècle, ils ont découvert que quand on 
met de l’eau usée dans la nappe et bien ça la pollue 
donc dysentrie et tout le tralala ». Afin d’éviter 

que ce type d’incident ne se reproduise, 
des formations à destination des porteurs 
de projet sont créées, les normes sanitaires 
concernant ce type d’installations sont 
renforcées et des pôles de ressource sont 
mis en place au sein des régies locales des 
flux. 

-	 Le bâtiment démontable

	 La culture de la construction a 
changé et avec elle les formes urbaines et 
architecturales. A la suite des expériences 
réalisées dans les années 2010, le réemploi 
de matériaux après la destruction de 
bâtiments est maintenant systématisé. Il 
ne s’agit pas d’un simple recyclage des 
matériaux : des bâtiments en eux-mêmes 
peuvent être aussi démontés afin d’être 
déplacés et réinstallés à un autre endroit. 
On peut citer l’exemple ci-dessous, un 
bâtiment inauguré au Havre en 2014 
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Le bâtiment de la Zac du Pressoir est le premier bâtiment biosourcé (niveau 3), démontable et réversible 
permettant de limiter son empreinte environnementale sur le site du projet. La structure poteau-poutre en 
bois entièrement préfabriquée et boulonnée sur chantier permet de garantir une rapidité d’assemblage et de 
dessamblage (voir : http://www.bazed.fr/projet-exemplaire/zac-pressoir).

Maîtrise d'ouvrage : Communauté de l’Agglomération Havraise (CODAH) / Maîtrise d'oeuvre : Conception /
construction, Sogéa, Pimont, Ateliers 6,24, Echos, Econommie 80, Abscia / Livraison : 2014

Photographie : Geneste, P., février 2018

BÂTIMENT DÉMONTABLE DE LA CODAH, LE HAVRE

http://www.bazed.fr/projet-exemplaire/zac-pressoir


167

qui abrite une partie des services de la 
Communauté d’Agglomération. Des 
pilotis en béton soutiennent la structure 
qui est composée de modules en bois (6 sur 
2,60 mètres) boulonnés les uns aux autres 
afin qu’ils soient facilement démontables. 
Les douze modules métalliques posés 
à l’extrémité du bâtiment sont aussi 
facilement démontables (cf. photographie 
ci-dessous).

	 Ces innovations facilitent la 
rénovation urbaine de certaines zones 
exposées à des catastrophes. Par exemple 
si un quartier subit une catastrophe 
naturelle, certains bâtiments peuvent 
être déplacés pour éviter qu’ils ne 
soient de nouveau exposés à un risque. 
Ce type de stratégie a déjà été mis en 
place en France pour favoriser le repli 
des activités humaines implantées sur 
des littoraux touchés par une très forte 
érosion. Toutefois la mise en œuvre de ces 
solutions n’est pas aisée. Les opérations 
sont très coûteuses et complexes  : si 
l’on déplace un ou des bâtiments il faut 
leur trouver une nouvelle implantation 
de qualité équivalente (accessibilité, 
proximité avec des aménités urbaines …). 
Ces problématiques ne sont pas mineures 
car plusieurs territoires du bassin de la 
Seine sont exposés à des risques majeurs 
pouvant justifier la mise en place d’une 
stratégie de repli. 

/ Les nouvelles formes 
urbaines et architecturales 
dans le bassin de la Seine

	 Après avoir présenté les grandes 
évolutions que connaît le bâti à l’horizon 
2050, ce second temps permettra de 
visualiser plus en détail la forme et 
l’aspect de la ville en plusieurs points du 
bassin versant. 
 
À l’amont du bassin :

TENDANCES GÉNÉRALES

Cette partie du territoire, souvent oubliée 
et stigmatisée, comporte moins de grands 
pôles urbains. C’est pourtant elle qui 
connaît les plus grandes évolutions à 
l’horizon 2050. Les petits pôles urbains 
deviennent des laboratoires de l’habitat 
innovant. Les périphéries servant de 
«  banlieues dortoir  » se vident au profit de 
petites polarités locales qui fonctionnent 
en réseau. Le espaces les plus isolés et 
les moins accessibles finissent par être 
abandonnés et sont rendus à la nature.

TROYES

La ville de Troyes a dû faire face 
à des inondations de plus en plus 
fréquentes [entretien Quizera-Cota, 
Troyes]. Réagissant au coup par coup, 
la municipalité s’est progressivement 
adaptée à ces enjeux. La construction de 
nouveaux espaces urbains s’est effectuée 
via une culture de la résilience, de 
l’adaptation aux risques. Les nouveaux 
quartiers de Troyes sont inspirés du 
modèle de Romorantin qui fait avec les 
contraintes naturelles. Troyes connaît 
un nouvel élan économique après 
l’âge d’or de son industrie textile. La 
filière du bois devient importante dans 
l’agglomération. La demande de main 
d’œuvre attire et fixe des populations 
voisines de l’agglomération (Ile‑de‑France, 
Bourgogne Franche-Comté). La ville de 
Troyes est une «  Venise Verte  », traversée 
par de nombreux bras de Seine [Entretien 
Quireza, Troyes]. A partir de 2029 la 
reconnexion de la ville à l’eau doit aussi 
prendre en compte l’enjeu du risque, et 
deux demandes publiques s’opposent, un 
accès facilité à l’eau et à ses aménités et 
une sécurité renforcée face aux risques 
de catastrophes. L’augmentation des 
budgets publics ainsi que la modification 
de documents réglementaires est réalisée 
en faveur d’une imbrication systématique 
entre éléments bâtis et non-bâtis. Les 

S c .  L E S  V I L L E S  E N  L E U R  B A S S I N



168

maisons sur pilotis, la perméabilisation 
des sols sont difficiles à déployer du fait 
du caractère historique d’une partie de la 
ville. 

	 La commune de Bar-sur-Aube 
à l’est de Troyes retrouve une croissance 
démographique dans les années 2030 
après près de soixante années de perte 
démographique. L’arrivée d’une nouvelle 
population dans la commune entraîne 
la revitalisation commerciale du centre-
ville qui voit sa fréquentation augmenter. 
A cette occasion le centre-ville devient 
semi-piéton. L’augmentation du budget 
de la commune lui permet de rénover des 
façades, de réhabiliter écologiquement 
des bâtiments abandonnés. Un îlot trop 
dégradé est remplacé par un ensemble 
neuf  sur pilotis sous lequel peuvent se 
garer les voitures. Ainsi plusieurs anciens 
parkings du centre-ville sont transformés 
en jardins potagers tenus par une 
association pratiquant la permaculture. 
Une zone pavillonnaire en périphérie 
de la commune est transformée en 

hameau écologique. Les pavillons sont 
écologiquement réhabilités tandis que 
la zone se densifie grâce à de nouvelles 
constructions à énergie positive de deux ou 
trois étages. Pour faire face à la croissance 
démographique les équipements 
scolaires sont agrandis et réhabilités. Les 
aménagements soutiennent la biodiversité 
grâce à la dissémination de la végétation 
(façade, toits) et d’espaces verts (parcs, 
squares, jardins…), des abris pour les 
oiseaux et insectes sont installés un peu 
partout dans la commune. 

	 Dans les périphéries rurales 
du bassin, le même mécanisme des 
vases communicants est à l’oeuvre. Les 
communes de Mathons (70  habitants 
en 2015), Nomécourt (109  habitants en 
2015) et Blécourt (111 habitants en 2015) 
se situent dans le bassin de vie de Joinville, 
en Haut-Marne. 

	 Ces villages connaissent des 
trajectoires très variables. Du fait de leur 
situation reculée, les bourgs de Mathons 
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et Blécourt voient leur population 
décroître fortement. La commune de 
Mathons est rendue à la forêt, après 
la déconstruction des bâtiments. Les 
habitants du secteur, ayant largement 
influencé le projet, ont proposé le 
maintien de l’église et des bâtiments les 
plus anciens, afin de garder une trace 
de l’histoire du territoire. La voirie est 
également déclassée et transformée en 
chemins. Le site devient donc un lieu 
de promenade. La disparition de la 
commune n’acte cependant pas la fin des 
activités puisqu’une partie de sa surface 
est convertie en exploitation forestière. 
La situation est relativement similaire à 
Blécourt où, suite aux démolitions, le parc 
éolien est étendu et plusieurs refuges de 
randonnée sont créés à proximité du tracé 
du GR703. L’ensemble des bâtiments 
sauvegardés sont entretenus et restaurés 
par les associations de valorisation de 
l’histoire alti-marnaise. Seuls les accès 
routiers depuis l’est sont maintenus afin de 
permettre le déroulement des opérations 
de maintenance sur les turbines du parc 
éolien (voir carte). Située à proximité 
directe de Joinville, au niveau d’un nœud 
routier relativement structurant, disposant 
d’un tissu économique déjà développé et 
d’un fort intérêt patrimonial, la commune 
de Nomécourt parvient à se maintenir. Sa 
population a légèrement baissé malgré 
l’arrivée d’habitants supplémentaires 
(+20  habitants) suite à la renaturation 
complète des villages voisins. La densité 
et le taux d’imperméabilisation restent 
stables du fait du réinvestissement du 
bâti existant. En plein cœur de bourg, un 
bâtiment a été converti en pôle d’auto-
partage. Les habitants y garent les quatres 
voitures et le mini-bus électriques qu’ils 
ont acquis collectivement. Les relations 
avec Joinville se sont renforcées et la 
vitesse autorisée sur la départementale 
entre les deux communes a été fortement 
réduite afin de sécuriser les déplacements 
en modes actifs. 

L’agglomération parisienne

	 A Paris, la morphologie urbaine 
est très marquée par la protection 
historique et patrimoniale. Même si des 
projets de renouvellement urbain sont en 
cours, la capitale a conservé l’ensemble de 
ses caractéristiques urbaines historiques. 
La capitale, qui concentre encore des 
populations aisées, a cependant vu son 
bâti rapidement mis aux dernières normes 
thermiques. Les changement les plus 
visibles concernent cependant les espaces 
publics. En 2050, la capitale comprend 
plus d’espaces verts. Les différentes 
équipes municipales ont mené un effort 
constant en ce sens à travers différentes 
mesures et politiques dont on peut citer 
plusieurs exemples :
-	 Piétonnisation ou semi-
piétonnisation de la capitale (places, 
boulevards, avenues…) qui permet 
d’augmenter la végétalisation de 
l’espace public. De larges plaines sont 
utiles pour intercepter l’eau en cas 
de crue, l’évaporation est aussi plus 
rapide [entretien T.Boisseau]. L’ancien 
boulevard périphérique est transformé en 
ceinture verte urbaine. 
-	 Modifications du PLU qui rend 
obligatoire la végétalisation des bâtiments 
et la création d’espaces verts à chaque 
opération de renouvellement urbain. 
L’installation de ces espaces végétalisés en 
pleine terre permet à la fois de réguler les 
flux en cas d’intempéries et de contribuer 
à la lutte contre l’îlot de chaleur urbain. 
Les mesures ne sont cependant pas 
toujours efficaces du fait d’un choix 
inadapté de plantes.
-	 Soutien (subventions, aide 
matérielle, technique …) d’initiatives 
citoyennes œuvrant pour la végétalisation 
de la capitale (jardin partagé, jardinières, 
plantation en pied d’arbres …) et 
encouragement de l’implication des 
citoyens pour tout ce qui touche à la 
végétalisation des espaces urbains et aux 
organismes vivants en ville.
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	 Les changements morphologiques 
et architecturaux sont beaucoup plus 
importants en petite et grande couronnes. 
Le Grand Paris Express joue bien entendu 
un rôle important dans le renouvellement 
urbain et morphologique. Les quartiers 
de gare impulsent de nouvelles 
dynamiques urbaines qui redessinent le 
territoire. Toutefois plusieurs problèmes 
apparaissent lors de la constitution de 
ces quartiers de gare. L’apparition de ces 
nouvelles centralités s’effectue en effet 
le plus souvent dans des communes de 
grande couronne et fait émerger une vive 
inquiétude chez les élus, craignant de voir 
les centres-villes historiques pénalisés. Le 
travail de concertation, réalisé en amont 
de l’attribution des permis de construire, a 
permis de bien définir les fonctions de ces 
quartiers et de faciliter leur intégration au 
tissu existant. 

	 L’achèvement des chantiers 
du Grand Paris Express survient alors 
que l’imperméabilisation des sols vient 
d’être recalculée par les services chargés 
de l’élaboration du nouveau SDRIF. 
Les chiffres ne sont pas bons  : la part 
urbanisée du territoire est passée de 
27  % en 2010 à 29  % en 2030, du fait 
du développement de nouveaux quartiers 
dans les périphéries reliées au Grand Paris 
Express. Pour éviter une poursuite du 
phénomène, des mesures drastiques sont 
prises : l’ensemble des zones naturelles et 
agricoles est classé zona non aedificandi. 
La petite couronne voit sa densité, qui 
était déjà importante avec 67 hab/ha en 
petite couronne en 2015, monter à 80 
hab/ha et se rapprocher de celle de Paris 
(212 hab/ha en 2015) qui a stagné. Des 
pôles ruraux ou périurbain franciliens 
profitent aussi du Grand Paris Express, 
la croissance démographique s’effectue 
d’une manière concentrique, les bourgs 
sont revitalisés.

À l’aval du bassin : 

TENDANCES GÉNÉRALES

D’Evreux au Havre, l’aval de la Seine 
est doté d’une armature urbaine dense 
qui se renforce au fil des décennies. 
Cette partie du bassin dispose d’une 
croissance démographique importante. 
Cette croissance se concentre, comme 
à l’amont, dans les pôles existants. Le 
trafic maritime et fluvial décroît, ce qui 
entraîne une transformation des activités 
économiques du Havre et Rouen. Leur 
morphologie urbaine en est transformée, 
le renouvellement urbain produit de 
nouvelles formes architecturales, la 
structure urbaine de leur agglomération 
change aussi.

	 Le développement d’un scénario 
alternatif  pour l’aval du bassin de la Seine 
implique la mise en valeur de la nature 
dans les agglomérations de Rouen et du 
Havre. Les espaces agricoles, forestiers, 
boisés ainsi que la Seine occupent la 
majeure partie de l’aval du bassin. Les 
valeurs écologiques et paysagères de la 
Seine étaient souvent oubliées par le 
passé, au profit des activités économiques 
dont elle était le support. Le changement 
de paradigme a permis de transformer 
les relations entre l’eau et ce territoire. 
La préservation et le développement 
de la nature en ville dans les deux 
agglomérations à travers divers dispositifs 
a servi à rétablir des liens entre des 
espaces urbains denses pauvres en nature 
et un espace rural riche en biodiversité. 
Le développement d’une biodiversité 
urbaine permet non seulement de 
supporter l’armature naturelle rurale et 
périurbaine mais aussi de l’intégrer dans 
l’espace urbain. 

LE HAVRE

Le cœur de l’agglomération havraise 
retrouve un dynamisme démographique. 
La ville, qui comptait un grand nombre 
de logements vacants, voit son stock de 
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logements libres dans l’hypercentre se 
réduire de manière drastique. Cette ville 
très étendue se densifie. D’anciens îlots 
dégradés sont déconstruits pour laisser 
place aux écoquartiers ou à des espaces 
de pleine terre. C’est notamment le cas 
dans la zone industrialo-portuaire, qui 
subit des changements massifs. Le recul 
du transport maritime et fluvial français 
et la fermeture des raffineries déclenchent 
une crise sans précédent dans la région. 
Le développement de la filière recyclage, 
à partir des années 2043, donne un 
nouveau souffle à la ville. A côté de la ZIP 
(zone industrialo-portuaire), entièrement 
transformée par ses nouvelles activités, 
le centre de la ville est peu à peu mis aux 
normes européennes. La mise en place 
de circulations douces est facilitée par 
un resserrement sur le cœur de ville. Le 
Havre, qui disposait déjà d’une surface 
d’espaces verts par habitant largement 
supérieure à la moyenne dans les années 
2010, dispose à présent de véritables 
parcelles de forêts et de plusieurs plaines 
de jeux intégrées au tissu bâti. 

ROUEN
 

L’accroissement de la population 
rouennaise permet de faire baisser le 
taux de logements vacants (11,5  % en 
2014). Le parc immobilier existant est 
mis aux normes tandis que de nouveaux 
quartiers et îlots se forment à travers 
le renouvellement d’un tissu urbain 
dégradé ou à l’abandon (friches, dents 
creuses). Si les stratégies urbaines 
sont essentiellement tournées vers la 
densification et l’adaptation du bâti, les 
collectifs citoyens n’hésitent pas à rappeler 
leur besoin d’espaces non-bâtis, ouverts et 
en pleine terre. Les sites disponibles sont, 
cependant, majoritaires pollués (friches 
industrielles) et vendus à des prix élevés 
du fait de la proximité de Paris, ce qui 
limite la capacité d’intervention de la ville. 
Les quais de Seine sont néanmoins mis en 

valeur par des aménagements paysagers 
et une amélioration d’accessibilité. Des 
«  composantes phares du bâti  » se situant le 
long de la Seine sont écologiquement 
réhabilitées et végétalisées. Les 
promenades mènent jusqu’au port où l’on 
peut admirer les plateformes multimodales 
permettant le transfert de marchandises 
depuis les barges jusqu’aux rails. Rouen 
a conservé son volume d’activité (Fiche 
économie - scénario alternatif) portuaire 
grâce à l’accueil de nouveaux flux liés au 
développement des activités de recyclage 
des matériaux.

Conclusion

	 L’arrivée d’un gouvernement 
éco-socialiste en 2032 a une traduction 
spatiale très identifiable, toutes échelles 
confondues. L’accentuation de la 
concurrence entre territoires laisse la 
place à une planification écologique et 
égalitaire conçue par et pour les citoyens. 
Aux transports routiers et à l’usage 
majoritairement économique de la Seine 
succède la diminution du trafic fluvial et 
maritime. Ce dernier élément s’inscrit 
aussi avec un report du trafic sur le réseau 
ferroviaire. Les milieux urbains et ruraux 
se transforment. La métropolisation 
s’efface peu à peu, les petites villes, 
les bourgs ruraux se re-remplissent. 
La réactivation des potentiels et des 
ressources locaux donnent à ces territoires 
une nouvelle image, faisant d’eux les 
premiers contributeurs à la transition 
énergétique et au développement de la 
sobriété. 
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	  Pour la composante énergie de 
notre scénario, nous avons pris le parti 
de nous inspirer largement du scénario 
Négawatt 2017-2050. Cet exercice 
de prospective s’intéresse à plusieurs 
thèmes sur lesquels il est nécessaire d’agir 
pour abandonner progressivement les 
énergies carbonées et nucléaire. Ces 
évolutions passent entre autres par une 
forte responsabilisation des citoyens, 
une sobriété de consommation mêlée 
à une meilleure efficacité généralisée 
et des politiques volontaristes en faveur 
de l’environnement et de la transition 
énergétique. Nous allons donc reprendre 
l’essentiel de ces éléments afin de 
comprendre comment la société française 
est organisée en matière d’énergie en 
2050. Toutefois, étant donné le cadre 
politique de notre scénario, nous avons 
été dans l’obligation d’adapter certains 
chiffres, notamment pour la part 
d’énergies renouvelables, ce que nous 
préciserons dans la partie prévue à cet 
effet.

/ Le bâtiment

	 Le secteur du bâtiment 
représentait en 2017 un gouffre 
énergétique, avec plus de 40  % de la 
totalité des consommations d’énergie 
finale, dont un tiers était absorbé par les 
besoins en chauffage. Afin de réduire 
cette consommation d’énergie, plusieurs 
leviers d’action ont dû être mobilisés par 
le gouvernement et les municipalités. 

	 Le premier concerne la 
sobriété de consommation, qui 
permet de réduire considérablement les 

besoins énergétiques propres à chacun. 
Cela passe par une conscientisation 
et responsabilisation globale de la 
population. Ainsi, la tendance à la 
baisse de la taille des ménages a été 
freinée par plusieurs mesures telles 
que le développement de la colocation 
intergénérationnelle par exemple. De plus, 
la densification permet une réduction de 
la part de logements pavillonnaires dans 
les nouvelles constructions, en parallèle 
d’une réduction de la taille des logements. 
Enfin, l’Etat privilégie la réhabilitation 
des bâtiments plutôt que la construction 
neuve, en veillant à ce que les citoyens 
réduisent le gaspillage énergétique.

	 Le second levier consiste en la 
recherche d’efficacité énergétique, 
qui passe par une rénovation thermique 
performante (en particulier sur l’isolation), 
et des normes plus restrictives notamment 
grâce à la mise en place de la RT2034 
qui stipule que tout bâtiment neuf  doit 
être passif  ou à énergie positive. Une aide 
publique de l’Etat est mise en place afin de 
faciliter l’accès aux particuliers à des outils 
performants en termes de consommation 
énergétique et leur donner les moyens 
d’effectuer les rénovations nécessaires. 
Les besoins énergétiques des logements 
en 2050 sont assurés exclusivement par 
l’énergie électrique, permettant l’abandon 
de l’utilisation du gaz domestique. De 
plus, le développement des pompes à 
chaleur et chaufferies à bois font partie 
intégrante de cette forte utilisation des 
énergies renouvelables.

«  Un programme ambitieux de rénovation 
énergétique coûterait jusqu’à 50  milliards 
d’euros par an, mais permettrait d’économiser 

/ NOTE JUSTIFICATIVE N°6
Composante énergie
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chaque année plusieurs  milliards d’euros 
sur la facture énergétique et créerait près de 
500 000 emplois non-délocalisables  !  » 

[Association Négawatt, 2017]

/ Les transports

	 En 2017, le secteur des transports 
représentait la principale source 
d’émissions de gaz à effet de serre. Il est 
intègre deux composantes majeures  : le 
transport des personnes et le transport de 
marchandises.

	 Concernant la mobilité des 
personnes, les politiques publiques 
mettent l’accent sur le développement 
des modes doux (transports en commun, 
vélo, à pied…) et le covoiturage, avec 
en parallèle un une réduction du 
transport aérien, avec notamment une 
taxe internationale sur ce mode de 
déplacement. La diffusion du télétravail 
permet une diminution des distances et 
des temps de trajet. L’amélioration de 
l’efficacité énergétique de 60  % de la 
consommation moyenne des voitures et 
le fort recours aux énergies renouvelables 
permet un passage à 70  % d’énergies 
renouvelables pour les véhicules 
(électriques et biocarburants).

	 Le transport de 
marchandises a également évolué dans 
ce sens grâce à un report modal vers le 
fluvial, mais surtout le ferroviaire, avec 
une réduction progressive des poids-
lourds, dont l’efficacité a été améliorée de 
40 % depuis 2017. 

« Réduire la consommation de pétrole permet 
non seulement de diminuer nos émissions de 
gaz à effet de serre, mais aussi d’augmenter 
à la fois notre indépendance énergétique et le 
pouvoir d’achat des ménages, de réduire le 
déficit commercial de la France et d’améliorer 

la qualité de l’air, donc la santé des citoyens. »
[Association Négawatt, 2017]

/ Industrie

	 La tendance à la baisse de 
consommation d’énergie dans l’industrie 
au début du siècle s’est confirmée et de 
nombreux efforts supplémentaires ont été 
réalisés afin de continuer sur cette voie  : 
réduction des déchets, recyclage, mise 
en valeur des matériaux biosourcés. En 
2050, le meilleur rendement des machines 
industrielles permet un gain d’efficacité et 
donc de consommation conséquent.

	 La lutte contre l’obsolescence 
programmée et la prise en compte de la 
durée de vie des matériaux ont également 
permis de réduire la quantité de déchets 
difficiles ou impossible à recycler. 
Enfin, les vendeurs sont, en 2050, dans 
l’obligation d’indiquer la quantité 
d’énergie grise pour chaque produits afin 
de donner aux citoyens la possibilité de 
choisir les produits en connaissance de 
cause.

/ Énergies renouvelables

	 Dans cette partie, nous avons fait 
le choix de faire différer notre scénario 
de celui de Négawatt. En effet, notre 
scénario stipule que les changements 
majeurs en termes de production 
d’énergie interviennent à la suite de 
l’élection du gouvernement éco-socialiste 
en 2032. Ainsi, si le scénario Négawatt 
annonce un mix énergétique composé 
à 100  % d’énergies renouvelables, nous 
considérons ici que ces changements 
ont largement débuté en 2050, mais 
que l’objectif  de l’intégralité d’énergies 
renouvelables n’est pas encore atteint. 
Le part d’énergies renouvelables dans la 
production totale d’énergie s’élève donc 
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à 70  % en 2050 dans notre scénario 
agro‑écologique. 

	 Le scénario Négawatt met en 
évidence l’importance de la biomasse 
issues d’une réutilisation des sous-
produits générés dans l’industrie (cartons, 
palettes…) et du biogaz dans cette 
production d’énergies renouvelables, 
qui devient donc la première source 
d’énergies en 2050. Il est à noter que le 
scénario Afterre2050, sur lequel s’appuie 
le scénario Négawatt pour sa partie 
agriculture, stipule que les agriculteurs ne 
«  consacrent pas de terres à la seule production 
d’énergie. Il n’y a pas de concurrence mais une 
complémentarité entre les usages (alimentation, 
matériaux, etc.)  ».

	 En parallèle, le développement 
de l’éolien et du photovoltaïque vient 
compléter la production d’énergies 
renouvelables, pour atteindre un parc 
éolien national rassemblant 15 000 
éoliennes en 2050, dont environ 200 en 
mer.

/ Énergies fossiles et nucléaires

	 Si le scénario Négawatt projette 
un arrêt total le la production d’énergies 
fossiles et nucléaires, nous considérons 
de la même manière que cette direction 
politique a été annoncée en 2032, et 
donc qu’elles représentent encore un 
pourcentage non négligeable de 30  % 
de la consommation totale d’énergie en 
2050. Ces 30 % sont composés de 15 % 
d’énergies nucléaires et 15  % pour les 
autres énergies fossiles. Par conséquent, 
sur les 58 réacteurs actifs en 2015, seule 
une dizaine est toujours en activité en 
2050 et représente environ 10  % de la 
production d’énergie électrique.

	 Le graphique ci-dessus 
présente les courbes d’évolution des 
consommations énergétiques par secteur 
dans le scénario Négawatt en France 
entre 2015 et 2050. Nous pouvons donc 
constater une nette diminution de ces 
dernières, particulièrement dans le 
domaine des transports et de l’industrie. 
Ces résultats ont pu être obtenus grâce 
à une grande efficacité énergétique 
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mêlée à une sobriété de consommation 
généralisée.

	 Enfin, le scénario Négawatt 
affirme qu’en 2050, la France aura atteint 
la neutralité carbone, toujours dans le cas 
où la production énergétique serait faite 
à 100  % par les énergies renouvelables. 
Dans notre cas, nous considérons que les 
émissions de gaz à effet de serre nationales 
ont été considérablement réduites, et 
que la poursuite des efforts permettra 
à la France d’atteindre cette neutralité 
carbone en 2065, avec notamment le 
développement des puits de carbone.	

Conclusion

	 Le scénario Négawatt, repris 
ici, mène à trois conséquences majeures. 
La première concerne l’importante 
amélioration de la qualité de l’air, en 
particulier dûe à la réduction du taux 
de particules fines dans l’air dans l’air. 
La deuxième conséquence intervient sur 
la diminution de la précarité en France, 
grâce à des aides étatiques importantes 

pour les personnes en difficulté n’ayant pas 
accès à une forme d’énergie performante. 
Enfin, en réduisant les importations 
et la dépendance aux énergies fossiles 
grâce au développement des énergies 
renouvelables, le bilan économique de ce 
scénario s’avère être très nettement positif  
et générateur d’emplois en France.
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	 Ce livret présente donc les 
justifications détaillées de nos hypothèses 
lors de ce travail prospectif. Il nous 
a permis, pour chaque scénario, de 
développer les huit composantes 
mobilisées. 

	 Cette partie justificative peut 
sembler massive et difficile d’accès, 
puisqu’elle ne contient pas la partie 
ludique présente dans le premier livret. 
Elle est cependant indispensable à la 
validité de nos scénarios, et est le résultat 
matériel du travail que nous avons fourni 
en amont durant ces cinq derniers 
mois, dans le but de réaliser le livret des 
scénarios. 

	 En ce qui concerne le scénario 
intitulé Grand Paris, le nouveau Londres, ces 
prises de positions sont essentiellement 
issues d’un prolongement des tendances 
actuelles, appuyées par de nombreux 
entretiens et d’importantes ressources 
bibliographiques, sitographiques, ou 
encore documentaires. Concernant 
le scénario Les villes en leur bassin en 
revanche, les directions et le cadre du 
scénario énoncés dans ce livret découlent 
davantage de réflexions collectives menées 
avec le bureau d’études AScA. Notre 
motivation était de mettre en avant une 
réelle rupture politique, économique et 
sociale par rapport à la situation de 2018. 

Ainsi, si les types de ressources mobilisées 
dans le scénario dual ont bien entendu 
été également utiles dans ce scénario 
alternatif, il est vrai que nous avons 
davantage laissé notre imagination nous 
guider dans l’élaboration de ce dernier. 
Néanmoins, nous avons également forcé 
et amplifié les tendances alternatives 
émergentes perceptibles dans la société en 
2018.

	 L’une des difficultés principales 
que nous avons rencontrée lors de la 
réalisation de cette partie justificative 
fut la mise en cohérence de ces diverses 
composantes. En effet, chacune d’entres 
elles exerce une influence plus ou moins 
prononcée sur les autres. La pertinence 
de nos scénarios est étroitement liée 
à cette interdépendance des données 
mobilisées. Ainsi, le travail de relecture et 
de coordination s’est avéré crucial pour 
présenter un support justificatif  fiable et 
cohérent. 

	 Enfin, plusieurs éléments présents 
dans ce livret ont pour objectif  de faire 
réagir. Nous caressons l’espoir que ces 
réactions suscitées feront naître un débat 
de fond sur les différentes directions 
envisageables vers lesquelles nous désirons 
nous engager, ainsi que sur les moyens 
nécessaires pour y arriver.
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